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INTRODUCTION





    Un guide pour pratiquer une activité en plein essor : le management de l'innovation







SECTION 1. LE MANAGEMENT DE L'INNOVATION, UN ENJEU MAJEUR POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DES ENTREPRISES


L'innovation existe depuis toujours : l'homme a de tout temps innové en mobilisant des acteurs (individus et organisations) et des savoir-faire multiples (technologies, gestion, etc.). Au cours des siècles, il a édifié et fait évoluer les systèmes productifs : système artisanal du Moyen Âge fondé sur la force motrice animale ou humaine, système industriel du dix-neuvième siècle avec la machine à vapeur, système productif moderne fondé sur la maîtrise de l'information et de l'infiniment petit.


En ce début de vingt et unième siècle, l'innovation est affichée dans les discours officiels comme une source de croissance et de progrès, le moyen privilégié à la fois d'un développement durable dans les pays dits développés et d'une amélioration du niveau de vie dans les pays en voie de développement. Depuis peu, elle est devenue, aux yeux de tous, l'espoir de sortir d'une crise économique dans laquelle de nombreux pays s'enfoncent.


 


Nous ne discutons pas ici de questions macro-économiques sur l'innovation (relations avec la croissance, l'emploi, etc.), encore moins politiques (relations avec la culture, la démocratie, la puissance des nations, etc.). Présentant un ouvrage de gestion, nous adoptons strictement le point de vue de toute entreprise pour qui l'innovation constitue un enjeu réel et devient, qu'elle le veuille ou non, un impératif et une activité récurrente.


 


Depuis la deuxième édition de notre Management de l'innovation, l'activité d'innovation a évolué dans les entreprises. L'innovation est en passe d'être reconnue comme étant de plus en plus multi-dimensionnelle et pas seulement technologique. Les projets d'innovation réunissent de nombreuses parties prenantes de nature diverse et posent, par conséquent, des problèmes accrus de propriété intellectuelle et de gouvernance. Il faut mener à bien non plus un projet d'innovation mais « plus et mieux » de projets, ce même dans les petites et moyennes entreprises. Par ailleurs, la prise de conscience des dangers qu'une société entièrement tournée vers la consommation et l'industrialisation peut faire courir à notre environnement naturel a pris de l'ampleur et la norme ISO 26000, qui traite du développement durable et de la responsabilité sociétale de l'entreprise, en est l'aboutissement avec des répercussions sur les modalités de conduite de l'innovation dans l'entreprise. Les pouvoirs publics renforcent non seulement leur soutien à l'innovation mais deviennent de véritables parties prenantes des projets d'innovation au sein de réseaux de plus en plus complexes.


Nous n'ignorons pas que l'innovation est devenue un sujet de société majeur. En lançant de nouveaux produits et services sur le marché ou en changeant leurs procédés de production, les entreprises sont en interaction directe avec les citoyens et les pouvoirs publics. Beaucoup d'acteurs de la société (trop ?) attendent de l'innovation qu'elle résolve les problèmes auxquels ils sont confrontés : sortie de la crise économique, protection de l'environnement, voire allongement de la durée de vie, lutte contre les inégalités. En même temps, l'innovation est quelquefois rendue responsable de nos malheurs : l'amiante, les OGM, les dérives dans les communautés sur Internet, autant de résultats de processus d'innovation qui finalement génèrent plus de problèmes qu'ils n'en résolvent. Ne dit-on pas que la crise économique de 2008-2009 est imputable à « l'innovation financière » ?


Nous avons pris en compte dans notre ouvrage ce qui, dans ces changements, influence les analyses, les décisions, les méthodes ou les instruments du management de l'innovation. Nous posons, en particulier, la question de ce que nous appelons le « management responsable de l'innovation », dans la mesure où, en effet, éthique et management peuvent avoir à se confronter sur le terrain de l'innovation.


S'il arrive que nous prenions parti, c'est en adoptant toujours le point de vue de l'entreprise qui innove. C'est, par exemple, le cas pour « l'innovation ouverte » (open innovation) que les pouvoirs publics et une large majorité de la communauté des chercheurs en économie et en gestion semblent vouloir imposer aujourd'hui comme le seul mode de conduite de l'innovation efficace. Nous disons qu'il n'est pas démontré que telle ou telle voie puisse être universellement la meilleure. Plusieurs chemins sont possibles vers le succès. Le management de l'innovation performant consiste à choisir le plus approprié à la situation d'innovation dans laquelle l'entreprise se trouve et non celui qui est le plus médiatisé. Nous l'affirmons à cette occasion : pensée unique et innovation ne font pas bon ménage.


Même si elle est omniprésente, l'innovation garde sa spécificité d'incertitude. Son management nécessite un équilibre entre d'une part vision et créativité et, d'autre part, rigueur et contrôle. C'est un véritable défi :




	

– Comment mener à bien simultanément l'activité d'exploitation existante, source des revenus actuels de l'entreprise et une activité d'exploration source de ses revenus de demain ?





	

– Quelle organisation, quel mode de prise de décision, quelle instrumentation de gestion concevoir et mettre en place pour maintenir ce fragile équilibre ?








Ceci dans un domaine, le management de l'entreprise, où tous les savoir-faire se sont construits jusqu'à présent sur des logiques de répétition, conduisant à la recherche de l'unique façon de bien faire (« one best way »), voire à la standardisation et à l'automatisation des méthodes.







SECTION 2. UN OUVRAGE QUI RÉPOND AUX BESOINS CROISSANTS DES PRATICIENS DU MANAGEMENT DE L'INNOVATION


Les entreprises s'intéressent de plus en plus au management de l'innovation. Elles conçoivent et expérimentent des moyens spécifiques pour innover, les critères de décision du lancement des projets d'innovation se précisent, les modes de pilotage du processus d'innovation s'institutionnalisent. Les publications de recueils de « bonnes pratiques » et les colloques de retour d'expérience se succèdent à un rythme accéléré. Une norme française d'organisation sur le management de l'innovation est en cours de rédaction.


Des métiers dédiés au management de l'innovation existent dans les entreprises et dans les structures intermédiaires spécialisées, de conseil ou d'intervention, comme au sein des collectivités publiques. Ces métiers se sont construits, soit par transposition des métiers actuels d'exploitation vers les activités d'exploration (chef de projet d'innovation, responsable de portefeuille de projets d'innovation), soit par création de métiers nouveaux d'accompagnement et de support de l'innovation (marketing de l'innovation, valorisation des résultats de la recherche, intelligence économique, accompagnement de la conduite d'un projet d'innovation, etc.). Dans ce contexte en pleine évolution, la diffusion de savoirs actualisés sur le management de l'innovation est essentielle. L'ambition de cet ouvrage est d'apporter, en langue française, une contribution à cette diffusion.


Cette troisième édition, comme les deux précédentes (2006, 2010), peut être utilisée dans les écoles d'ingénieurs, les écoles de gestion et les universités, qui sont de plus en plus nombreuses à mettre en place des formations spécialisées, soit par options dans les formations existantes soit par spécialisations complémentaires. Elle s'adresse :




	

– aux étudiants en management et en ingénierie se destinant à être :





	

• chefs de projets d'innovation





	

• membres d'un groupe de projet d'innovation





	

• spécialistes des nouveaux métiers d'accompagnement et de support de l'innovation





	

– aux apprenants en formation continue dans un but d'évolution vers des postes de cadre de management d'entreprise existantes ou nouvelles (jeune entreprise innovante par exemple) ;





	

– aux enseignants chercheurs, consultants, accompagnateurs d'entreprises et formateurs dans les différents domaines du management de l'innovation.








Le succès des deux premières éditions montre que l'ouvrage a trouvé également sa place auprès d'un public de praticiens, investis de responsabilité à différents niveaux du management et dans les différents métiers qui participent du processus d'innovation. Ainsi, notre manuel sert aussi de guide pour l'action et la décision des chefs de projet, directeurs de portefeuilles de projets, directeurs de recherche et développement, responsables du marketing stratégique ou du développement technologique.







SECTION 3. UN OUVRAGE DE GESTION QUI MOBILISE LES APPORTS DES AUTRES SCIENCES DANS UN SOUCI D'EFFICACITÉ


L'ouvrage se veut le plus complet possible sur le sujet, du management de l'innovation que nous délimitons avec précision. Pour cela, il fédère d'abord les apports de plusieurs disciplines des sciences de gestion comme la stratégie, le marketing, la comptabilité, la finance, les systèmes d'information et la gestion des ressources humaines. Il mobilise ensuite des savoirs issus d'autres sciences qui ont largement contribué à éclairer les mécanismes du management de l'innovation.


Les sciences pour l'ingénieur ont contribué à l'amélioration des modes de pilotage des projets (planification des délais, ingénierie concourante) et à l'élaboration d'outils d'aide à la conception. Ces apports se structurent aujourd'hui dans le cadre du génie industriel, discipline enseignée dans les écoles d'ingénieurs, mais encore peu reconnue d'un point de vue académique en France (contrairement à ce qui se passe dans les pays anglo-saxons).


Les sciences économiques et politiques ont effectué de nombreux apports sur les politiques d'innovation, l'évolution de l'emploi liée à la diffusion de l'innovation, notamment dans des secteurs d'activité fondés sur la science, la valorisation par les entreprises des nouvelles technologies. Elles apportent un éclairage sur les mécanismes de concurrence entre entreprises autour des brevets, des normes et des standards.


La sociologie a étudié les réseaux scientifiques et techniques (ce que nous appelons la dimension inter-organisationnelle de l'innovation), a analysé les freins ou, au contraire, les leviers de l'innovation dans les organisations, les mécanismes de diffusion des nouveaux produits dans le tissu social.


Le droit s'intéresse à la propriété intellectuelle, aux moyens de création d'entreprises innovantes et aux contrats de partenariats.


Les sciences cognitives, les sciences de l'information et de la communication développent des moyens de travail coopératif, des outils de recherche et d'exploitation des informations stratégiques pour l'innovation (bases de données, intelligence économique par exemple).







SECTION 4. UN OUTIL DE FORMATION QUI DIFFUSE LES DERNIÈRES AVANCÉES DE LA RECHERCHE SOUS UNE FORME OPÉRATOIRE


Nous sommes enseignants : nous essayons de présenter nos connaissances sous une forme opératoire. Pour ce faire, nous tirons profit de notre proximité avec le terrain : encadrement de stages, accompagnement de projets professionnels, animation, par un des auteurs, du Groupe de travail en gestion de la technologie et de l'innovation (GTI) ; animation également d'un groupe d'experts dans le cadre des travaux de normalisation sur le management de l'innovation conduits par l'Afnor (Association française de normalisation). De nombreux exemples et une étude de cas complète illustrent de façon concrète les apports conceptuels et méthodologiques de l'ouvrage.


Nous sommes chercheurs : notre ambition est de faire partager, à un public spécialisé de praticiens actuels ou futurs du management de l'innovation, les avancées de la recherche.


L'ouvrage a une vocation à la fois pédagogique et de diffusion de travaux de recherche récents. Cette troisième édition n'est donc pas une simple relecture des précédentes.




	

– Tous les chapitres ont été retravaillés et, pour certains, modifiés de façon conséquente pour intégrer les nouveautés : travaux de normalisation français sur le management de l'innovation, travaux de recherche récents (sur les business models, la co-innovation), résultats des discussions de communautés de pratique (groupe GTI) réunit des responsables de R&D et d'innovation, etc.





	

– Nous avons accordé une large place aux PME-PMI en essayant de leur rendre plus accessible une instrumentation du management de l'innovation qui n'a pas toujours été conçue pour leurs besoins.





	

– Enfin, le caractère déjà opératoire de la troisième partie a été renforcé. Nous espérons que le lecteur pourra s'en servir comme d'un guide pour la conduite d'un projet depuis son idée jusqu'à sa clôture.













SECTION 5. STRUCTURATION DE L'OUVRAGE


L'innovation se déploie dans les entreprises à deux niveaux de management différents mais complémentaires :




	

– un niveau stratégique (quelle place pour l'innovation dans la stratégie et le management global de l'entreprise) ;





	

– un niveau tactique et opérationnel (comment faire émerger et conduire à bonne fin les projets d'innovation).








Par ailleurs, le management de l'innovation suppose la mise en œuvre de dispositifs à la fois instrumentaux (critères d'évaluation des projets d'innovation potentiels, cahier des charges fonctionnel d'un futur produit, planning d'un projet) et organisationnels (groupe de projet, pôle de compétitivité).


Pour traduire cette pluralité des préoccupations, nous avons structuré cet ouvrage en quatre parties :




	

– Définir le management de l'innovation et en mesurer les enjeux





	

– Placer l'innovation au cœur de la stratégie de l'entreprise





	

– Mener à bien un projet d'innovation





	

– Instrumenter le management de l'innovation et faire un cas pratique.










1. Définir le management de l'innovation et en mesurer les enjeux


La première partie de l'ouvrage pose les définitions nécessaires pour rendre opérationnels les savoirs présentés par la suite et pour faire ressortir les enjeux de l'innovation. Le chapitre 1 propose notre définition de l'innovation, définition qui s'inspire de différentes représentations de l'innovation que nous présentons. Dans le chapitre 2 sur les enjeux de l'innovation, nous montrons que si l'entreprise est encore le moteur principal de l'innovation, les États, l'Union européenne et la Société sont de plus en plus partie prenante du processus d'innovation. Même si elle s'appuie sur de la créativité, l'innovation, en tant qu'activité conduite par l'entreprise, se pense, s'organise et se gère. Dans le chapitre 3, nous définissons le management de l'innovation dans ses différentes dimensions et nous en montrons les principales problématiques.







2. Placer l'innovation au cœur de la stratégie de l'entreprise


La deuxième partie de l'ouvrage étudie le management de l'innovation au niveau de la stratégie de l'entreprise. Le chapitre 4 identifie les différents types de projets d'innovation présents dans une entreprise et traite le cas particulier des projets de valorisation des résultats de la recherche. Le chapitre 5 analyse la relation entre stratégie d'entreprise et management de l'innovation : l'innovation comme moyen d'asseoir différents positionnements stratégiques ; les stratégies proactives fondées sur l'innovation ; la négociation et la promotion de normes, en amont du lancement sur les marchés ; et la pratique, de plus en plus répandue, des stratégies relationnelles. Le chapitre 6 démontre que, pour s'assurer une compétitivité durable, une entreprise doit considérer ses savoirs technologiques et autres savoirs comme des ressources stratégiques, comme un véritable patrimoine à préserver et, si possible, à enrichir : le potentiel d'innovation. Cette troisième édition donne une place particulière à la propriété intellectuelle. Le chapitre 7 analyse une pratique qui vise à piloter des ensembles de projets plutôt que des projets pris séparément, et à articuler ce pilotage avec la stratégie : le management multi-projets. Dans le chapitre 8, nous dressons un inventaire des dispositifs intra et inter-organisationnels à l'œuvre pour conduire des projets et favoriser la créativité. Le chapitre 9, consacré à l'évaluation des performances des projets d'innovation et à leur financement, a été complètement revu pour tenir compte des dispositifs nouveaux mis en œuvre dans les entreprises et de l'implication croissante des pouvoirs publics.







3. Mener à bien un projet d'innovation


La troisième partie de l'ouvrage est consacrée au niveau opérationnel du management de l'innovation : la conduite de chaque projet d'innovation. Après un rappel des principes généraux du management de projet (chapitre 10), nous traitons, chapitre par chapitre, les différentes étapes de la conduite d'un projet d'innovation. Le chapitre 11 est consacré à l'étape d'émergence des idées de projets d'innovation qui doit être, pour nous, un exercice de créativité. À la fin de ce processus, le couperet tombe. Seuls les meilleurs projets d'innovation verront le jour. Le chapitre 12 est consacré à la phase d'avant-projet qui vise à renseigner et prendre la décision de lancer, ou non, la réalisation du projet d'innovation. La réalisation du projet démarre avec l'élaboration, par le chef de projet, des référentiels du projet (chapitre 13). Le chapitre 14 traite de la conduite du projet par le chef de projet, et ce jusqu'à la clôture du projet.







4. Instrumenter le management de l'innovation


Instrumenter le management de l'innovation c'est choisir et mettre en œuvre les outils qui permettront d'organiser, de gérer, de penser l'innovation, au niveau de l'ensemble de l'entreprise, comme à celui de chaque projet d'innovation, tout en favorisant la créativité des individus. Dans le chapitre 15 nous présentons une large palette d'outils de management de l'innovation et plusieurs typologies de ces outils. Dans le chapitre 16 nous montrons comment tirer parti des systèmes d'informations. Le chapitre 17 propose une démarche pour mettre en œuvre des outils du management de l'innovation de façon adaptée par rapport au contexte d'innovation et aux besoins de management.







5. Faire un cas pratique


Nous proposons sur le site Internet des éditions Vuibert (www.vuibert.fr) une étude approfondie du lancement d'un nouveau produit dans une PME de mécanique (sur la page de présentation de l'ouvrage).





















      Première partie

    



Définir le management de l'innovation et en mesurer les enjeux











L'innovation, tout le monde en parle aujourd'hui : les politiques, les entreprises et les économistes. Pourquoi ? Parce que l'innovation apparaît comme le moyen privilégié d'assurer le développement, voire la survie des entreprises, donc de maintenir et de créer des emplois ; malgré les peurs qu'elle peut faire naître : l'homme remplacé par la machine, les OGM dans l'alimentation...


Il nous faut donc d'abord bien définir ce qu'est l'innovation et comprendre pourquoi elle est devenue un objet si important de management.


L'innovation c'est le procédé du « float » mis au point par Pilkington au milieu du dix-neuvième siècle, qui a révolutionné la fabrication du verre plat, au point que tous les grands industriels du secteur ont dû l'adopter moyennant royalties. C'est aussi un béton résistant et ductile qui révolutionne l'offre de revêtements, la voiture en libre-service dans les grandes villes ou encore la conception d'un nouveau mode d'assistance aux personnes dépendantes fondé sur les technologies numériques.


L'innovation concerne aujourd'hui tous les secteurs d'activité. Elle est à la fois un résultat (un produit nouveau, un service nouveau, un procédé nouveau, une technologie nouvelle, un savoir-faire nouveau), et le processus suivi pour parvenir à ce résultat (un projet d'innovation). Nous revenons d'abord, dans cette première partie, sur les différentes représentations du processus d'innovation, avant de donner notre propre définition de l'innovation (chapitre 1).


L'entreprise, dans les pays industriellement développés comme la France, n'innove pas pour suivre une mode ou par goût de l'aventure car l'innovation est toujours risquée. L'entreprise innove parce que c'est le moyen qui lui paraît être le plus efficace pour maintenir sa compétitivité face à une concurrence devenue mondiale et pour s'engager dans la voie du développement durable. Les enjeux sont considérables, tant au niveau de l'entreprise qu'à ceux de la nation et de l'Union européenne (chapitre 2).


L'innovation n'est pas l'acte isolé d'un inventeur fou, style professeur Nimbus. L'innovation se pense, l'innovation se gère, l'innovation s'organise : à l'intérieur de chaque entreprise mais, aussi, de plus en plus au-delà. Le management de l'innovation fait aujourd'hui partie intégrante de l'activité de management (chapitre 3).












      Chapitre 1

    



Qu'est-ce que l'innovation ?





Le terme « innovation » est un polysème : sa définition varie selon les points de vue, selon le contexte dans lequel il est utilisé. À la suite de Daltman, Duncan et Holbek (1973), Barreyre (1980) repère trois contextes d'utilisation du terme innovation, qui correspondent à trois sens possibles :




	

– processus global similaire à l'invention ;





	

– adoption d'une nouveauté par une société ;





	

– nouveauté elle-même.








Dans le premier sens, l'innovation s'applique au processus créatif par lequel deux ou plusieurs entités ou concepts sont combinés de manière à donner une configuration nouvelle. Ce processus va de la conceptualisation d'une nouvelle idée à la mise en œuvre d'une solution et, par-là, à l'utilisation d'un nouvel élément ayant une valeur économique et sociale. Les appareils numériques (télévision, appareil photo, etc.) rentrent dans ce cadre.


Dans le second sens, le mot innovation décrit le processus par lequel un objet nouveau devient une partie intégrante de la culture et des comportements de l'individu ou du groupe qui l'adopte. Le téléphone mobile et la messagerie Internet en sont des exemples : ce ne sont pas seulement des moyens techniques nouveaux de communication qui viennent s'ajouter à ceux déjà existants (téléphone fixe, courrier, fax) mais la possibilité de maintenir un lien à distance en temps réel. Les sociologues s'interrogent d'ailleurs sur la nature de ce lien et ses conséquences dans la vie quotidienne (dématérialisation des échanges sociaux, abolition des repères géographiques et temporels), comme dans le monde du travail : stress lié à l'impression d'être à la disposition de son employeur 24 heures sur 24 et à la nécessité de répondre sur le champ à des demandes toutes plus urgentes les unes que les autres, saturation face à l'abondance d'informations simultanées, etc.


Dans le troisième sens, le terme innovation désigne l'objet qui a été inventé et qui est considéré comme nouveau, quelles que puissent être les modalités de son adoption. Citons le cas ici des éoliennes, censées incarner les énergies « propres », mais qui font polémique parce qu'on reproche à ses concepteurs de ne pas avoir pris en compte les modalités de son adoption (nuisances sonores et visuelles, recyclage des moteurs).


Ces trois approches se situent sur des plans différents mais, on le voit avec ces illustrations, sont complémentaires. La première évoque l'origine, la création de l'innovation, la deuxième l'utilisation de l'innovation et la troisième l'innovation en tant que résultat d'une maturation sans que l'on se préoccupe de sa mise en œuvre.


Face à la diversité des approches, il convient donc de revenir aux définitions de base telles qu'elles sont proposées dans les dictionnaires et encyclopédies (section 1), avant d'analyser les différents points de vue des scientifiques et des praticiens de l'innovation (section 2). Dans un troisième temps, nous proposons notre propre définition, celle à laquelle nous nous référons tout au long de l'ouvrage (section 3).




SECTION 1. REVENIR AUX DÉFINITIONS DE BASE : INNOVER, NOUVEAU


Le terme innovation, comme de nombreux termes terminés par « -ation » (adaptation ; externalisation ; internationalisation ; imitation), désigne à la fois un processus (innover) et son résultat (ce qui est nouveau). Les termes innover et nouveau sont définis comme suit.


Petit Robert (édition 1981) :


Innover : introduire dans une chose établie quelque chose de nouveau, d'encore inconnu.


Nouveau : qui apparaît pour la première fois, qui vient d'apparaître ; qui tire de son caractère récent une valeur de création, d'invention.


Littré :


Innover : changer par esprit et désir de nouveauté ; introduire des nouveautés, des changements.


Nouveau : qui est ou apparaît pour la première fois.


 


Dictionnaire de la langue française (L'internaute: www.linternaute.com/ consulté le 13 avril 2013) :


Innover : introduire quelque chose de nouveau dans un domaine


Nouveau : 1) Qui existe depuis peu de temps, apparu récemment ; 2) Original, inédit ; 3) qui vient à la suite de quelque chose et le remplace.


Ces définitions ouvrent deux pistes de réflexion que nous allons approfondir.




	

• L'innovation existe par rapport à l'entité qui la reçoit.





	

• L'innovation implique une diffusion et est un acte délibéré.










1. L'innovation existe par rapport à l'entité qui la reçoit


La nouveauté caractérise le résultat du processus d'innovation, donc le produit au sens de la norme NF EN 1325-1 (1996) : « un produit est le résultat d'un processus ».


Ce produit peut être un bien physique ou un service, un savoir-faire, un instrument de gestion ou une organisation, un usage dans une société.


Le caractère nouveau dépend de la perception de l'entité qui reçoit l'innovation : un individu, un ensemble d'individus, une organisation. La nouveauté apparaît à un moment donné (pour la première fois), dans un lieu donné (la chose établie). La culture de la pomme de terre introduite au dix-huitième siècle par Parmentier constitue une innovation dans le système alimentaire français alors qu'elle existe depuis plusieurs siècles en Amérique Centrale et depuis plusieurs années en Italie par exemple.


Nous avons recensé quatre typologies différentes de la nouveauté des produits lancés sur un marché, qui sont utilisées couramment dans les entreprises :




	

– produits repositionnés, reformulés, originaux ;





	

– imitation, produit nouveau ;





	

– innovation radicale ou relative ;





	

– technologie, concept et débouché.










A) Produits repositionnés, reformulés, originaux


Choffray et Dorey (1983) répartissent les produits nouveaux lancés sur un marché en trois catégories : les produits repositionnés, les produits reformulés et les produits originaux.


Le repositionnement du produit est utilisé par une entreprise pour relancer les ventes, pour élargir un marché. L'entreprise joue sur l'image qui est associée au produit, modifie la manière dont le futur utilisateur perçoit le produit. L'utilisateur a l'impression que le produit est différent alors que ses caractéristiques physiques (aspects observables, mesurables, tangibles, comme la forme, la couleur par exemple) n'ont que peu changé. Le produit n'a subi aucune transformation notable qui élargirait son domaine d'application. Le spot publicitaire lancé vers 2006 pour la nouvelle Kangoo de Renault illustrait une démarche de repositionnement visant à relancer les ventes d'un produit sur une niche très spécifique avec le slogan : « la même et pourtant différente ».


Les produits reformulés sont ceux auxquels l'entreprise a apporté des modifications (modifications physiques, nouvelles fonctionnalités) ; ceci de manière à étendre leur champ d'application (imprimante portable versus imprimante classique, réfrigérateur offrant un service de bière à la pression) ; à baisser leur coût de production (utilisation du sirop de glucose au lieu du sucre dans les produits alimentaires), à faire face à un changement de réglementation (suppression de certains adjuvants considérés comme toxiques dans les peintures), à augmenter leur fiabilité (isolants pour les toits répondant à des conditions plus sévères d'ensoleillement et de sécheresse suite à la crise liée à la canicule). Les caractéristiques physiques du produit changent mais les utilisateurs du produit doivent en garder globalement la même perception.


Les produits originaux sont des produits de rupture dont les caractéristiques, tant physiques que perceptuelles, se définissent sur des dimensions nouvelles par rapport à celles des produits présents sur le marché (exemple du téléphone portable avec ses nombreux champs d'application par rapport au téléphone classique, ou de l'accès Internet par rapport aux moyens de communication précédents).


La classification de Choffray est utilisée par les acteurs du marketing dans les entreprises. Elle repose sur deux critères de différenciation : la perception de l'utilisateur ; les caractéristiques techniques du produit. En adoptant et en élargissant ce point de vue, nous pouvons dire que la nouveauté d'un produit est liée à la nouveauté introduite sur l'une ou plusieurs des dimensions du marketing mix d'un produit : produit (caractéristiques techniques), prix (avec la perception des utilisateurs qui en découle), moyens de distribution, moyens de communication (renvoyant aux caractéristiques perceptuelles du produit).







B) De l'imitation au produit nouveau


Cette typologie distingue quatre formes de nouveauté :




	

– l'extension de gamme, issue d'une politique de différenciation des produits existants (coca-cola light, coca-cola sans caféine, coca-cola zéro, etc.) ;





	

– l'extension géographique ou lancement d'un produit qui existe déjà sur un autre marché (vélo électrique, du type Solex, qui était largement diffusé en Chine avant d'être réexporté en France ; BB crème diffusée en Europe et qui vient de Corée) ;





	

– l'imitation ou lancement d'un produit qui existe déjà sur le marché ciblé ; par exemple, le produit laitier frais Bio de Danone, devenu Activia, a été lancé pour faire face à l'arrivée d'un outsider sur un marché où Danone était leader (yaourt nature) ;





	

– les produits nouveaux en eux-mêmes (voiture hybride lancée par Toyota, chaussure anti-transpiration de Geox, réseau social, etc.).








Cette seconde typologie est basée sur deux critères de différenciation : l'existence ou non du produit sur le marché visé par l'entreprise, le degré de nouveauté par rapport à l'existant. Le produit peut déjà exister sur le marché visé (imitation) ou ailleurs (extension géographique) ou bien apparaître pour la première fois (nouveau). Le degré de nouveauté peut être faible (extension de gamme) ou fort (produit nouveau).







C) Innovation radicale et innovation relative


L'innovation radicale est le résultat de la mise en œuvre d'une technologie nouvelle (passage de l'analogique au numérique, fibre optique) ou d'une découverte (niveau nano de l'atome), de la mise en évidence d'une nouvelle matière (nouveau principe actif pour un médicament), d'une nouvelle façon de faire (décodage des gènes) ou d'une combinaison franchement originale réunissant, par exemple, en un seul système, des fonctions remplies par plusieurs systèmes préexistants (premier téléphone mobile de type Palm, fondé sur diverses technologies réunies en un seul système, permettant à la fois de téléphoner, d'accéder à Internet et de gérer son agenda). Une innovation de rupture crée un changement marquant, une véritable mutation dans les usages.


L'innovation relative est le résultat de l'amélioration d'un produit, d'un procédé, d'un savoir-faire ou d'un transfert de technologie d'une application à une autre. La plupart des innovations aujourd'hui sont des innovations relatives. L'iphone est une innovation relative mais qui a su conquérir de nombreux utilisateurs, contrairement aux produits déjà existants, grâce à son ergonomie, sa facilité d'utilisation (technologies parfaitement maîtrisées de l'écran tactile, du téléchargement) et aussi grâce au marketing d'Apple, particulièrement efficace.


La puce électronique résulte de la mise en œuvre d'une technologie totalement nouvelle. Sa première utilisation, dans le domaine bancaire, est une innovation de rupture. Les autres types d'application de la carte à puce peuvent être considérés comme des innovations relatives.


Le point de vue adopté pour cette troisième typologie est celui de l'application de technologies et de savoirs : ont-elles été déjà appliquées (innovation relative) ou non (innovation radicale) ?







D) Technologie, concept et débouché


Barreyre (1980) définit le caractère de nouveauté en fonction de trois attributs du produit : la technologie utilisée, le concept et le débouché (voir la figure 1.1).
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Figure 1.1 Le graphique concept, débouché, technologie (Barreyre, 1980)








Cette typologie combine les trois typologies précédentes et introduit un degré d'intensité de la novation sur chacune des dimensions : technologie, concept, débouché.


Si on applique cette typologie aux consoles de jeux de salon, lorsque la Wii est sortie, c'était une nouvelle console de salon de par son concept (jouer en famille), ses débouchés (large public, peu averti sur le plan informatique, de l'enfance au quatrième âge) et sa technologie (capter le mouvement).


On peut élargir la typologie de Barreyre en introduisant d'autres attributs du produit : son design, le segment stratégique auquel il se rapporte, etc. On parlera alors d'innovation marketing (nouveau concept), d'innovation commerciale (nouveau débouché), d'innovation technologique (nouvelle technologie), innovation de design (nouvelle forme, nouvelle ergonomie), innovation stratégique (nouveau créneau stratégique), etc.










2. L'innovation implique une diffusion et est un acte délibéré


Le Littré insiste sur le caractère délibéré de l'innovation (« par esprit et par désir de nouveauté »). Une introduction spontanée sans volonté réelle ne constitue pas une innovation. La première réalisation des Demoiselles Tatin n'est pas, en elle-même, une innovation puisqu'elle résulte, selon la légende, d'un acte manqué. En revanche, sa répétition (cette fois délibérée) puis sa diffusion en font une innovation. La première fournée de tarte peut être considérée comme le résultat d'une invention, si elle est le résultat d'un raisonnement ou d'une découverte ou si elle provient, comme on le raconte, d'une maladresse.


Par ailleurs, le terme introduction qu'utilise le Littré suppose que l'innovation n'existe réellement qu'à partir du moment où elle est diffusée. La pomme de terre n'aurait eu aucune valeur en France si Parmentier, en cultivant quelques lopins de terre à l'emplacement actuel de Neuilly et en interdisant à la population d'y accéder, ou en proposant à la Cour des mets élaborés à partir de pommes de terre, n'avait réussi à créer un besoin, favorisant l'adoption.


L'innovation se distingue ainsi de la découverte et de l'invention dont elle peut être issue. Les termes « invention » et « découverte » apparaissent dans la littérature bien avant celui d'innovation.


Dans l'Encyclopédie du dix-huitième siècle, Diderot définit le mot « découverte » comme suit : « on peut donner ce mot en général à tout ce qui se trouve de nouveau dans les Arts et les Sciences ; cependant on ne l'applique guère, et on ne doit même l'appliquer, qu'à ce qui est non seulement nouveau, mais en même temps curieux, utile, et difficile à trouver ». En fait il suffit que l'un des attributs (curieux, utile, difficile à trouver) soit présent pour que l'on puisse parler de découverte. Diderot cite la découverte de la boussole, celle de la quadrature du cercle. Du terme invention, Diderot donne la définition suivante : « terme général qui s'applique à tout ce qu'on trouve, qu'on invente, et qu'on découvre d'utile et de curieux dans les arts, les sciences et les métiers. »


Diderot décrit le découvreur et l'inventeur comme des êtres qui font progresser la science. Le terme innovation n'est pas formalisé à l'époque de Diderot, mais on le sent déjà présent et attribué à l'industrie. On voit poindre la barrière entre le contexte des découvertes et des inventions d'une part (le monde des sciences) et le contexte de l'innovation (l'entreprise).


Schumpeter (1935) affirme ainsi que le processus de l'invention ne relève pas de l'économie contrairement à l'innovation. Il présente l'entrepreneur comme puisant, selon les nécessités de son activité, dans un stock d'inventions à l'élaboration duquel il n'a pas participé mais qui est en libre accès pour tous : « Le technicien invente avec tout le contenu de gratuité dans les mobiles, de liberté dans l'action et de contingences dans les résultats (...). Le producteur innove, étroitement conditionné par le milieu où il se trouve placé, et limité par les mobiles mêmes qui l'animent ».


En 1912, il définit l'innovation comme l'établissement de toute nouvelle fonction de production et propose cinq cas d'innovation :




	

– la fabrication d'un bien nouveau ;





	

– l'introduction d'une méthode de production nouvelle ;





	

– l'ouverture d'un débouché nouveau ;





	

– la conquête d'une nouvelle source de matières premières ou de produits semi-ouvrés ;





	

– la réalisation d'une nouvelle organisation, la création d'une situation de monopole par exemple.








Pour Rigny (1973), l'invention est une opération mentale abstraite qui consiste à créer un lien entre deux éléments n'en comportant pas habituellement, donc l'agencement en une structure nouvelle d'éléments préexistants. La découverte est la prise de conscience d'un fait naturel jusqu'alors inconnu. En appliquant ce raisonnement aux travaux d'Einstein, on peut considérer qu'Einstein a découvert la composition de la lumière et inventé la théorie de la relativité restreinte. Ses découvertes et inventions ont ensuite servi à des découvertes et inventions dans le domaine de l'énergie, aboutissant à des innovations comme les centrales nucléaires.


Ces précisions sémantiques étant faites sur l'innovation en tant que résultat, nous allons maintenant analyser les différentes façons de représenter le processus d'innovation.










SECTION 2. VARIÉTÉ DES REPRÉSENTATIONS DU PROCESSUS D'INNOVATION


Nous présentons ici neuf types de représentation du déroulement du processus d'innovation :




	

– processus de décision d'agents économiques sur des marchés ;





	

– processus de valorisation du changement technique ;





	

– processus d'adoption d'une nouveauté ;





	

– processus tourbillonnaire effectué au sein d'un réseau sociotechnique ;





	

– processus d'élaboration marketing ;





	

– processus politique ;





	

– processus de transformation d'un système technique ;





	

– processus projet ;





	

– processus d'apprentissage.










1. L'innovation en tant que processus de décision rationnel d'un agent économique


Cette approche de l'innovation s'inscrit dans les théories micro-économiques néoclassiques de la firme (Guellec, 2009).


Le processus d'innovation est représenté comme un processus de décision d'un agent économique (la firme). La prise de décision est conditionnée par la structure des marchés et les mécanismes de coordination entre les agents (les firmes concurrentes).


Les entreprises prennent leurs décisions selon un calcul d'optimisation (rationalité des agents) en mobilisant toute l'information disponible sur leur environnement. Autrement dit, les entreprises prennent leurs décisions en matière d'innovation en fonction de leur contexte (la structure des marchés en particulier).


Les modèles issus de la théorie des jeux sont utilisés pour analyser les interactions stratégiques entre les agents, dans le cadre d'une course au brevet par exemple.







2. L'innovation comme processus de valorisation du changement technique


Selon la théorie évolutionniste (Nelson et Winter, 1982), théorie micro-économique utilisée en économie industrielle, l'entreprise peut, grâce à son aptitude à appréhender et valoriser l'évolution du changement technique, obtenir un avantage stratégique sur ses concurrents et, par conséquent, de la valeur ajoutée. La technologie est une ressource stratégique pour l'entreprise.


L'innovation est définie comme un processus de transformation et de diffusion, sur un marché, de solutions technologiques élaborées par une entreprise.


Suivant cette théorie, les économistes de l'OCDE (Organisation de coopération et de développement économique, voir le manuel de Frascati édité en 1963 et le manuel d'Oslo dont la dernière édition date de janvier 2006), l'entreprise doit intégrer les inventions et découvertes du moment, issues de la recherche fondamentale, donc le changement technique relatif à son secteur d'activité et à son métier, pour produire des technologies et compétences nouvelles (recherche appliquée). On parle également, dans le langage courant de progrès technique ; mais le changement technique n'est pas toujours source d'amélioration pour les entreprises, leurs salariés ou la société.


Nous définissons le changement technique comme suit.




Définition : « Le changement technique est une évolution des frontières de la science qui se traduit par l'apparition d'une ou plusieurs nouvelles techniques. Ces nouvelles techniques se substitueront peu à peu aux techniques existantes (exemple du moteur à explosion par rapport au moteur à eau). Une technique utilisée par une entreprise pour créer de la valeur devient une technologie » (Fernez-Walch et Romon, 2008).





Les technologies et compétences nouvelles créées en appliquant le changement technique à un domaine d'activité précis, sont ensuite intégrées par l'entreprise, seule ou en partenariat, dans une offre de produit.


Cette offre de produit est ensuite diffusée sur un marché auquel elle apporte une valeur économique (voir la figure 1.2).


L'innovation est dans ce cas assimilée à la première valorisation sur le marché d'un produit (au sens bien physique) ou d'un procédé de fabrication incorporant un changement technique. Dans le Manuel de Frascati (1981), l'innovation (sous-entendue scientifique et technologique) est définie comme la transformation d'une idée en un produit vendable nouveau et amélioré.
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Figure 1.2 L'innovation, processus de valorisation du progrès technique








D'où le processus linéaire : recherche fondamentale, recherche appliquée, développement, industrialisation et diffusion (Bianchi, 1974).


Ce processus linéaire a eu des impacts par le passé sur le management de l'innovation dans les entreprises. D'une part, dans les entreprises orientées « technologie » (pharmacie par exemple), les projets d'innovation ont été longtemps conduits selon une démarche « recherche appliquée, développement, industrialisation, diffusion ». La recherche appliquée et le développement étaient effectués par des départements différents ; la recherche et le développement étaient cloisonnés. D'autre part, en France en particulier, on a longtemps considéré que la recherche fondamentale n'était pas du ressort de l'économie mais de la science et devait être effectuée dans des structures publiques plutôt que par des acteurs de la sphère économique. C'est un des objectifs des pôles de compétitivité que de rapprocher la recherche fondamentale et la recherche appliquée ; ce qui ne va pas sans poser des difficultés, les parties prenantes des projets coopératifs (entreprises et centres de recherche publique) n'ayant pas la même conception ni de la propriété ni de la valorisation des résultats scientifiques.


Ce point de vue sur le processus d'innovation peut être utile pour analyser et mettre en œuvre des dispositifs de valorisation des technologies dans des petites entreprises par exemple, ou bien pour analyser, sur un secteur d'activité donné, les stratégies technologiques des firmes.







3. L'innovation comme processus d'adoption d'une nouveauté


L'innovation est le mécanisme par lequel une nouveauté devient partie intégrante de la culture du groupe qui l'adopte (Knight, 1967 ; Barreyre, 1980). Le terme groupe, utilisé au sens large, désigne un ensemble d'individus, une organisation, une nation, la société, etc.


Des sociologues, comme Alter (2000), étudient l'évolution d'une organisation sous l'angle de sa culture et du comportement de ses acteurs face à l'introduction d'un produit, d'un service ou d'une technologie nouvelle. Alter repère et analyse les freins, insiste sur le caractère non programmable de l'innovation.


Pour Alter, l'innovation est la création d'une nouvelle donne organisationnelle, dont le processus est au moins partiellement erratique et indéfini, construisant progressivement des situations non identifiées initialement, dont les effets économiques sont plus ou moins positifs (voir figure 1.3). Elle diffère du changement qui renvoie à l'idée de modification située dans le temps.
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Figure 1.3 L'innovation comme processus d'adoption par un groupe








L'analyse d'Alter et d'autres sociologues est très intéressante pour qui veut comprendre les résistances des acteurs aux démarches innovantes dans une organisation. Une démarche innovante perturbe le fonctionnement quotidien, change les habitudes, et induit forcément des changements organisationnels.


Se développe aujourd'hui un courant de pensée autour de l'innovation dite « managériale » et l'innovation dite de design organisationnel avec des modèles et des techniques propres, hérités de la sociologie et de la psychosociologie.







4. L'innovation comme processus tourbillonnaire effectué au sein d'un réseau sociotechnique


Selon une approche sociotechnique de l'innovation (Callon et Latour, 1985), l'innovation est un processus tourbillonnaire, « une interprétation provisoire de l'état de la nature, des possibilités techniques, des stratégies concurrentes du marché et des intérêts. (...) La réalisation progressive d'un objet technique est une activité collective qui apporte, en fin de parcours seulement, les qualités de rentabilité, d'efficacité et de nécessité et qui déforme continûment l'objet au fur et à mesure que les intérêts s'agrègent ou se désagrègent autour de lui » (voir figure 1.4).


Callon et al. (1995) parlent de réseau technico-économique qu'ils définissent comme un « ensemble coordonné d'acteurs hétérogènes, laboratoires, centres de recherche technique, entreprises, organismes financiers, usagers, pouvoirs publics, (...) entre lesquels circulent des documents écrits (articles scientifiques, rapports, brevets, modes d'emploi), de compétences incorporées (chercheurs en mobilité), de l'argent (contrat de coopération), des objets techniques plus ou moins élaborés (prototypes, machines, échantillon) ».


L'innovation est de nature inter-organisationnelle, chaque acteur du réseau endossant un rôle dans le processus d'élaboration de l'objet technico-économique : inventeur, diffuseur, financeur, utilisateur.


Ce point de vue est très utile pour analyser les partenariats au sein de réseaux d'innovation dans le cadre de l'innovation ouverte mais pas pour piloter le processus d'innovation à l'intérieur d'une entreprise.
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Figure 1.4 L'innovation comme processus tourbillonnaire (d'après Callon et Latour, 1985)













5. L'innovation comme séquence marketing


La recherche en marketing a longtemps considéré le processus d'innovation comme une séquence relevant intégralement de sa responsabilité ; le désignant comme un « processus de développement de nouveaux produits », aboutissant à un « objet » nouveau, repositionné ou reformulé pour le consommateur.


L'attention est portée sur l'analyse du succès commercial d'une part et, d'autre part, sur la phase de lancement considérée comme facteur de risque.


Lambin (1986) décrit le processus d'innovation à l'intérieur d'une entreprise comme un enchaînement séquentiel d'étapes allant de la recherche d'idées de nouveaux produits à la commercialisation des produits nouveaux (voir la figure 1.5).


Dans le courant des années 1990, cette modélisation a intégré l'idée d'interface entre le marketing et la R&D, puis d'équipe plurifonctionnelle inter et intra-organisationnelle (Pras et Le Nagard-Assayag, 2004), se rapprochant visiblement du mode projet et surtout du processus d'apprentissage.
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Figure 1.5 L'innovation comme séquence marketing (Lambin, 1986)








Cette approche constitue encore aujourd'hui une référence pertinente pour le management de certains projets d'innovation. Par exemple, le découpage temporel du processus de décision des projets d'innovation s'inspire de cette séquence dans les entreprises de biens de grande consommation, des décisions financières jalonnant les différentes étapes. Par ailleurs, cette séquence permet de bien identifier les tâches qui devront être effectuées par les experts du marketing lors de la réalisation d'un projet d'innovation.







6. L'innovation comme processus politique


Maute et Locander (1994) représentent le processus d'innovation comme un processus politique, une responsabilité organisationnelle, une tâche complexe, qui implique des acteurs poursuivant des objectifs conflictuels, espérant des résultats incertains et exerçant un pouvoir (voir figure 1.6).


Les relations de pouvoir entre les managers chargés d'une responsabilité dans le processus d'innovation (maître d'œuvre et maître d'ouvrage) et le reste des autres parties prenantes (utilisateur, distributeur, financer, etc.) modèlent le processus d'innovation et en influencent l'efficacité. Les parties prenantes sont des groupes d'intérêt internes à l'entreprise et également externes.
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Figure 1.6 L'innovation comme processus politique (Maute et Locander, 1994)








Ce point de vue, inspiré de la théorie économique des parties prenantes, est utile pour prévenir les conflits dans les projets d'innovation ou pour répondre aux exigences des distributeurs, fournisseurs, transporteurs, partenaires financiers, etc. Il est aujourd'hui incontournable pour mettre en œuvre des mécanismes de gouvernance dans des projets de type coopératif.


Dans le secteur sanitaire, social et médico-social, il est obligatoire de passer par une étape de définition des parties prenantes impliquées dans le projet d'innovation : usagers, clients, prescripteurs, bailleurs de fond, maîtrise d'ouvrage interne, maîtrise d'ouvrage externe, maîtrise d'œuvre, partenaires, etc.







7. L'innovation comme transformation d'un système technique


Le processus d'innovation est parfois défini comme la transformation d'un système technique (Perrin, 1999) ou technologique (Aït-El-Hadj, 2002). L'entreprise modifie le système (Leduff et Maïsseu, 1991, Sebbar, 1994) au cours du temps, effectue des choix concernant les besoins à satisfaire, les problèmes à résoudre et les solutions à adopter (Tellier, 1994).


Le processus d'innovation est représenté comme un processus de conception et de réalisation d'un produit (new product development, new product design), comportant toujours une phase de définition des besoins des utilisateurs (à partir des besoins des utilisateurs on imagine une réponse qui satisfait ces besoins), une phase de conception du produit et une phase de réalisation du produit (voir figure 1.7).


La phase de conception va de la transformation de l'idée de produit à la définition détaillée du système. Elle est découpée en séquences de résolution d'un problème selon le schéma : fixation d'objectifs, recherche de moyens d'atteindre ces objectifs à l'aide d'outils de conception comme le Total Quality Management, la méthode TRIZ ou l'analyse fonctionnelle. À chaque séquence, sont produits des résultats intermédiaires (spécifications, structure du produit, documentation détaillée).
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Figure 1.7 L'innovation comme transformation d'un système technique








Une logique d'ingénierie concourante peut conduire à mettre en parallèle les trois phases. L'accent est mis sur l'itération et l'interaction à l'intérieur et entre les étapes et activités. Le problème de conception global est divisé en sous-problèmes (Maffin, 1998).


L'approche est utilisée par les ergonomes, les psychosociologues du travail, les cogniticiens d'une part et en ingénierie de la conception d'autre part. L'ingénierie système, méthode promue par l'Association Française d'Ingénierie Système (AFIS), s'est développée dans les secteurs de l'aéronautique, du spatial, de l'armement, du multimédia, etc. Elle « vise à concevoir et réaliser un produit, non pas comme un simple assemblage de constituants, mais comme un système en interaction avec un environnement et répondant, de façon économique et performante, aux besoins de l'utilisateur du système, tout en respectant l'ensemble des contraintes du projet » (Fernez-Walch et Romon, 2008). Les praticiens et chercheurs réfléchissent à la décomposition des solutions techniques, non plus en termes de composants mais en termes de systèmes et sous-systèmes avec la possibilité d'en standardiser certains (approche « plate-forme » du management multi-projets).







8. L'innovation comme un processus projet


Le processus d'innovation est appelé projet. Le projet est opposé aux activités traditionnelles de production dites opérations permanentes (Declerck et al., 1980), par le caractère unique, temporaire des activités, l'imprécision des moyens à mobiliser, l'irréversibilité des décisions et l'incertitude (environnement estimé fluctuant, marché incertain).


Le cycle de vie du projet est décomposé en phases (Navarre et al., 1989) : émergence, conception, réalisation et dissolution du projet (voir la figure 1.8). Elles correspondent à une série d'activités spécifiques déterminées par la nature, la complexité et le degré d'incertitude des tâches à effectuer.
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Figure 1.8 L'innovation comme processus projet (Navarre et al., 1989)








Ce point de vue s'est imposé pour réaliser les projets d'innovation dans les entreprises. Il a contribué à la mise en place d'outils de pilotage concrets et permettant de mieux maîtriser les risques ; à l'introduction de nouveaux dispositifs organisationnels : structure ad hoc transversale aux fonctions de l'entreprise (groupe de projet) et comité de pilotage.


Le mode projet (groupe de projet, comité de pilotage et méthodologie de management de projet) est aujourd'hui adopté par la majorité des entreprises (tous secteurs d'activité confondus) pour réaliser les projets d'innovation.







9. L'innovation comme processus d'apprentissage


Selon ce point de vue, le processus d'innovation est un moyen de créer des savoirs et savoir-faire (voir la figure 1.9). L'innovation est donc un « processus d'apprentissage collectif » (Hatchuel, 1994) ; une « création collective, organisée dans le temps et l'espace, en vue d'une demande » (ECOSIP, 1993) ; « une heuristique ouverte qui met aux prises, d'une part, des individus tendus vers des finalités, projetant des valeurs et des représentations, et d'autre part, un contexte physique et social, transformé par l'intervention mais qui répond, surprend et transforme en retour la trajectoire du concepteur » (Garel et Midler, 1995), un « processus de création de significations et de connaissances nouvelles, qui sont le plus souvent de nature tacite » (Chanal, 1999).
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Figure 1.9 L'innovation comme processus d'apprentissage








Ce point de vue a des retombées pratiques pour le management de l'innovation dans les projets qui visent à capitaliser et diffuser les savoirs et savoir-faire, véritables communautés de pratique (regroupements spontanés ayant pour objectif le partage des expériences et la création de nombreux savoirs). Il met l'accent sur le rôle clé des phases amont des projets d'innovation : nécessité d'un processus de créativité pour faire émerger les idées de projets d'innovation en particulier (knowledge management).


 


Ces neuf représentations du processus d'innovation d'une part, les typologies sur la nouveauté d'autre part, ont nourri notre propre définition de l'innovation.










SECTION 3. NOTRE DÉFINITION DE L'INNOVATION


Pour notre définition de l'innovation, nous avons adopté le point de vue de l'entreprise qui conduit, seule ou avec d'autres organisations, un ou plusieurs projets d'innovation. Nous définissons l'innovation comme suit.




Définition : L'innovation est un processus intra et inter-organisationnel, délibéré, qui conduit à la proposition et à l'adoption, sur un marché ou à l'intérieur d'une organisation, d'un produit nouveau.


Le produit nouveau peut être un bien physique, un service, un procédé, un savoir-faire, un dispositif organisationnel ou la combinaison de plusieurs de ces éléments.


Ce processus permet à l'organisation (par exemple l'entreprise) d'améliorer sa position stratégique (par exemple conquérir ou accroître un pouvoir de marché) et/ou de renforcer ses compétences clés, ses savoirs et savoir-faire (technologiques, marché, etc.).





Notre définition est proche de celle retenue par l'Afnor dans ses travaux en cours de publication d'un fascicule de documentation sur le management de l'innovation : « processus qui conduit à la mise en œuvre d'un ou plusieurs produits, procédés, méthodes ou services, nouveaux ou améliorés, susceptibles de répondre à des attentes implicites ou explicites et de générer une valeur économique, environnementale ou sociétale pour toutes les parties prenantes ».


 


L'innovation en tant que résultat est multifacette.




1. Les multiples facettes de l'innovation


Dans cet ouvrage, nous portons l'attention plus particulièrement sur l'innovation de produit (au sens strict, bien physique), de service, de procédé et de savoir-faire.


Nous considérons que l'innovation n'est jamais ni technologique ni organisationnelle, ni commerciale, elle amène une novation la plupart du temps multifacette comme en témoigne l'exemple des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH).




Un exemple d'innovation multifacette : le cas des MDPH




D'après Grenier et Laborel, 2011


La loi du 11 février 2005 promulgue l'acte de création des MDPH en réponse à une demande de « guichet unique » de la part des associations du handicap. La MDPH « exerce une mission d'accueil, d'information, d'accompagnement et de conseil des personnes handicapées et de leur famille, ainsi que de sensibilisation de tous les citoyens au handicap »








La MDPH est d'abord un nouveau service rendu aux personnes handicapées et à leur famille. C'est également, selon Grenier et Laborel (2011) « une organisation complexe innovante, devant mettre en œuvre une nouvelle manière de considérer le handicap..., en s'appuyant sur des dispositifs et outils nouveaux (projet de vie...), des pratiques nouvelles (répondre à la demande de la personne handicapée, en amont de la proposition de compensation, et à un ensemble varié d'acteurs y compris les nouveaux acteurs que sont les associations de personnes handicapées) ».


 


Du fait du caractère multifacette de l'innovation, nous considérons que l'activité de recherche et développement d'une entreprise ne devrait plus être centrée uniquement sur la dimension technique de l'innovation comme c'est encore très souvent le cas aujourd'hui. Améliorer et renouveler l'ensemble des capacités de production et de commercialisation de l'entreprise, telle est sa vocation.







2. L'innovation intra et inter-organisationnelle


Traditionnellement, le processus d'innovation était conduit à l'intérieur des entreprises mais, aujourd'hui, de plus en plus de projets d'innovation associent plusieurs entreprises et même d'autres acteurs tels que les centres de recherche ou les futurs utilisateurs.


À cela plusieurs raisons. D'abord, les pouvoirs publics favorisent systématiquement les projets d'innovation coopératifs, non seulement parce que c'est leur rôle de développer l'économie pour un ensemble d'entreprises mais aussi parce qu'ils sont convaincus que les projets coopératifs, source de fertilisation croisée, génèrent plus et mieux d'innovation (PCRDT au niveau européen, pôles de compétitivité au niveau français). Ensuite, l'évolution des techniques et de la demande des utilisateurs conduit au développement non plus de produits autonomes mais de systèmes complets associant différents composants, ce qui nécessite l'intervention de compétences variées.


Chesbrough (2003) a popularisé l'expression innovation ouverte (open innovation) pour qualifier cette évolution. Il oppose l'innovation ouverte à l'innovation fermée (closed innovation) pratiquée par les grandes entreprises industrielles du siècle dernier. Il postule que « les idées valables peuvent venir aussi bien de l'extérieur que de l'intérieur de l'entreprise, et qu'elles peuvent, de la même façon, atteindre le marché à l'extérieur comme à l'intérieur de l'entreprise ».


D'où la nécessité pour une entreprise, sans pour autant abandonner la conduite de projets d'innovation en interne, de s'organiser pour ne pas manquer l'innovation qui peut venir d'ailleurs ou pour, symétriquement, externaliser certains de ses résultats de recherche.


Les pratiques d'innovation ouverte, facilitées par l'expansion des techniques numériques et Internet, connaissent une telle extension que certains auteurs en viennent à confondre innovation ouverte et innovation, voire à présenter l'innovation ouverte comme l'objectif à atteindre.


L'innovation ouverte ne doit pas être une fin en soi. Ce qui compte c'est d'aboutir au résultat visé en innovant. L'innovation ouverte doit être considérée comme une des modalités possibles de conduite d'un projet d'innovation. C'est ce que rappelle l'Afnor dans ses travaux en cours (FD X50-271, à paraître 2013).




Définition de l'innovation ouverte




FD X50-271, à paraître 2013


« Modalité de conduite de l'innovation consistant, pour l'entreprise ou l'organisme qui veut innover, à recourir à des compétences ou savoir-faire technologiques ou organisationnels qui ne sont pas disponibles en interne. Ce recours à des partenaires externes s'applique à tous les stades du processus d'innovation.


Symétriquement, l'innovation ouverte recouvre aussi le cas où l'entreprise procède à un transfert qui consiste à mettre à disposition du bénéficiaire des procédés ou produits industriels ou des savoir-faire technologiques. »








Il ne faut pas oublier les exemples de success stories dues à une conduite de l'innovation en solitaire : le Walkman de Sony imposé par le Président de Sony, Akio Morita, contre l'avis de ses propres chercheurs et commerciaux a été un succès phénoménal ; le Post'it, autre succès mondial, qui doit tout à l'opiniâtreté d'un seul salarié de 3M, Arthur Fry. Microsoft ne détient-elle pas 90 % du marché mondial des systèmes d'exploitation des ordinateurs parce que l'entreprise a maintenu envers et contre tous (y compris au prix de procès et d'amendes énormes) son système d'exploitation Windows comme un standard exclusivement propriétaire ?


L'innovation ouverte se pratique avec des formes de management déjà connues (recherche sous contrat, transfert de technologies) mais aussi nouvelles (tests de concepts de produits via Internet, simulation grâce à des avatars), avec un degré variable d'ouverture entre les partenaires. C'est pourquoi nous ne traiterons pas de l'innovation ouverte en tant que telle. Nous nous y référons chaque fois que de besoin, qu'il s'agisse des enjeux de l'innovation, des contraintes liées au respect de l'environnement (éco-innovation) ou du management de la propriété intellectuelle. Nous utilisons, dans cet ouvrage, le terme co-innovation pour désigner une alliance visant à innover en mode ouvert et le terme « projet d'innovation coopératif » pour qualifier un projet d'innovation conduit en mode « ouvert » par opposition à un projet de type propriétaire.







3. De l'entreprise innovante aux nations innovantes


Évoquant la richesse de la littérature sur l'innovation mais, également, son caractère fragmentaire et s'inspirant des représentations du processus de créativité et de transfert de savoir, Sears et Baba (2011) définissent le processus d'innovation comme « un processus dynamique multiniveaux qui vise à transformer une énergie créative en un résultat nouveau tangible ; ce résultat contribuant à la valeur économique et sociale et servant, ainsi, de fondement au changement technologique et social ». Pour ces auteurs, l'innovation s'exprime à différents niveaux : l'individu (plus particulièrement impliqué dans la créativité), le groupe (ensemble d'individus qui invente), l'organisation (qui adopte la nouveauté) et la société (responsable du changement technologique et social).


Même si nous ne sommes pas d'accord avec l'attribution exclusive de telle ou telle part du processus d'innovation à tel ou tel niveau ; même si notre ouvrage adopte de manière délibérée le point de vue de l'entreprise qui innove, nous pensons, comme Sears et Baba (2011), que la responsabilité du processus d'innovation ne relève pas seulement de l'entreprise.


À l'heure où l'innovation représente un moyen de plus en plus mobilisé par les pouvoirs publics pour atteindre leurs objectifs de croissance économique et de plein-emploi, ce ne sont pas seulement les entreprises qui sont considérées comme plus ou moins innovantes, mais les nations, la société elle-même comme en témoigne l'exemple de l'ESB décrit ci-après.




Un exemple d'innovation au niveau d'une nation : le cas de la réponse à la crise de l'ESB en 2000




François Gary, directeur associé, Phylum


L'Encéphalopathie Spongiforme Bovine (ESB) est une maladie neuro-dégénérative potentiellement transmissible à l'homme, due à un agent pathogène non conventionnel, le prion. En novembre 2000, une seconde crise sanitaire liée à l'ESB éclate en France, après celle survenue en 1996. L'État impose un dépistage systématique du prion par un test sur les bovins abattus de plus de 24 mois pour rassurer les consommateurs. En quelques mois, les abattoirs, les laboratoires d'analyse et l'État doivent développer des solutions innovantes pour permettre ce contrôle, en assurer la traçabilité et restituer les résultats :




	

– innovation organisationnelle, tant au niveau des abattoirs que des laboratoires, pour réaliser un prélèvement de l'obex (partie du cerveau) sur les bovins abattus, expédier les échantillons et assurer les analyses en quelques heures ;





	

– innovation en gestion de l'information pour permettre un transfert sécurisé des données depuis les systèmes d'information de chaque laboratoire vers la base de données du ministère de l'Agriculture ; et rendre ainsi les résultats disponibles dans les 24 heures après le prélèvement pour que les inspecteurs des services vétérinaires dans les abattoirs puissent autoriser la commercialisation des carcasses ;





	

– innovation technique sur les techniques analytiques pour en réduire le coût et en accroître l'automatisation.














Cela explique que se soient mis en place, à un niveau national et supranational, des dispositifs visant non seulement à accompagner et financer l'innovation effectuée par les entreprises mais, également, à organiser l'activité d'innovation : les systèmes nationaux de recherche et d'innovation (SNRI).





















      Chapitre 2

    



Les enjeux de l'innovation





L'innovation est considérée par tous comme un vecteur de croissance et d'emploi, voire le moyen principal de sortie de la crise économique dans laquelle sont plongés les pays industriellement développés. C'est dire l'importance de ses enjeux pour l'entreprise (section 1). Cela explique que les pouvoirs publics renforcent de plus en plus leurs actions en faveur de l'innovation conduisant à la formation de véritables systèmes de recherche et d'innovation (SRI), visant à aider les entreprises à innover et à organiser l'activité d'innovation. Nous présentons ici le Système français de recherche et d'innovation (section 2), SFRI, et l'Espace européen de la recherche et de l'innovation (section 3), EERI. Nous terminons ce chapitre avec un nouvel apport sur les enjeux de l'innovation pour la Société, avec le thème particulièrement d'actualité du développement durable (section 4).




SECTION 1. LES ENJEUX DE L'INNOVATION POUR L'ENTREPRISE


L'innovation est lourde d'enjeux pour les entreprises : un projet d'innovation lancé dans l'urgence pourra éviter à une entreprise de déposer son bilan : « Innover ou disparaître », c'est ainsi que Bellon (1993), voyait l'avenir des PME. Il permettra également de faire face à un événement imprévu ou qui n'avait pas été anticipé. L'innovation est donc une solution pour résoudre une situation de crise. Certaines entreprises l'utilisent également pour réagir de façon continue aux changements de leur environnement. L'innovation est, dans ce cas, un moyen de prévention des risques. D'autres entreprises, enfin, en font un levier pour agir sur leur environnement selon une logique de pro-activité.




1. L'innovation pour survivre


La saturation des marchés, la libre circulation internationale des biens, la déréglementation de certains secteurs et l'obsolescence rapide des technologies, imposant un renouvellement plus fréquent des produits et des services, ont renforcé la concurrence : entre entreprises de différents pays développés (France, Allemagne, Italie, Espagne dans le secteur automobile par exemple) ; entre entreprises de pays développés et pays en voie de développement (Chine, Inde par rapport aux États-Unis, à l'Europe et au Japon).


La crise économique frappe de plein fouet les pays dits les plus développés. En France, par exemple, la production industrielle a reculé de 11,4 % (hors énergie et IAA) durant le 4e semestre 2008 par rapport à la même période de l'année précédente et de 8,6 % par rapport au semestre précédent. La crise économique sert aussi de catalyseur à des changements profonds de comportement des consommateurs. Le défi de l'innovation face à la crise est de même nature que celui que les entreprises ont dû relever pour faire face à la globalisation des marchés. Les constructeurs automobiles, par exemple, ont été amenés à revoir complètement leur offre. P. Pelata, ancien Directeur général de Renault, le reconnaissait dans un entretien accordé au journal Le Monde (4 mars 2009) en ces termes : « Avec la crise économique, le statut social de la voiture diminue vite dans les préoccupations des automobilistes. Ainsi, la puissance du moteur, en dehors de ce qu'il faut pour dépasser, est moins importante qu'avant et, en revanche, la consommation, l'environnement et le coût d'usage font de plus en plus partie des préoccupations des automobilistes. »


C'est parfois toute une filière industrielle qui est menacée, les répercussions pouvant être graves en termes d'emploi et de croissance économique. Ainsi, la filière textile française aurait disparu si certaines entreprises (fabricants de tissus, vêtements, bagages, etc.) n'avaient pas fait le pari de l'innovation.




L'innovation comme facteur de survie : le cas des entreprises de la filière textile française




Fernez-Walch et Romon, 2010 ; Giget, 1994


La filière textile française était plutôt florissante jusque dans les années 1990 : de nombreuses PME fabriquaient des tissus pour des vêtements, chaussures, bagages et autres accessoires destinés aux industriels, à la grande consommation et à l'univers du luxe.


Face à la concurrence des faibles coûts de revient étrangers et l'obsolescence de plus en plus rapide des technologies, certains fabricants de textiles ou de produits à base de textile ont déposé le bilan. D'autres, au contraire, ont fait le pari de l'innovation. Le textile technique par exemple a apporté aux entreprises une seconde vie inespérée, avec une croissance de 4 % par an et qui représentait, en 2010, 35 % du CA du secteur. Des entreprises, jusque-là fidèles aux traditions, ont su utiliser leur savoir-faire et ont reconverti leurs vieilles machines à tisser pour se positionner, avec des produits à très forte valeur ajoutée, sur des niches très spécialisées au niveau mondial : tissu luminescent avec des fibres optiques pour Brochier qui faisait du tissage de la soie depuis 1900 dans la région lyonnaise ; fibres artificielles destinées à l'aéronautique et à l'espace pour TRP-Charvet à Armentières dans le Nord ; combinaisons des pilotes de Formule 1 résistant au feu pour Chamatex en Ardèche ; nouveaux tissus capables d'apaiser la douleur, en coopération avec les hôpitaux, pour Thuasne, entreprise centenaire de Saint-Étienne.













2. L'innovation pour faire face à un événement déstabilisant


Un projet d'innovation pourra être lancé dans l'urgence, en réaction à un événement déstabilisateur qui n'avait pas été prévu par l'entreprise : une offensive de la concurrence ou un nouveau standard technologique par exemple comme l'illustre le cas de Kodak.




Un exemple de grande entreprise déstabilisée par un nouveau standard technologique : le cas de Kodak




Le Monde, janvier 2005 ; finance.yahoo.com consulté en juin 2010 ; Kodak : www.kodak.fr/ek/FR/fr consulté le 23 avril 2013


Jusqu'à la fin des années 1990, 50 % du CA mondial de la photographie venait du développement, 30 % de l'achat d'appareils, 20 % de la vente de pellicules. Kodak, fondé en 1888 par George Eastman, a bâti son leadership mondial sur l'offre de la chaîne complète de la photographie d'amateur. Avec son slogan : « Vous pressez le bouton, nous faisons le reste », Kodak s'est imposé sur le marché : en 1970, les deux tiers des pellicules vendues dans le monde sont des pellicules Kodak. Mais tout change avec l'appareil photo numérique proposé à partir de 1990 par des fabricants étrangers au monde de la photo (Casio, Epson), ou qui sont également dans l'électronique grand public (Sony, Philips) : le consommateur peut faire lui-même, pour un coût dérisoire, ce qu'il confiait avant aux industriels comme Kodak. C'est un marché entier qui est ainsi entré dans une mutation radicale.


La diffusion du numérique sur le marché de la photographie a été foudroyante :




	

– 1995, Kodak s'allie à d'autres majors du secteur (Fuji, Nikon, Canon, Minolta) pour proposer le standard Advanced Photo System (APS), produit hybride combinant les technologies numériques et argentiques ;





	

– 2001, le marché total français de la photographie se répartit en 76 % d'argentique et 24 % de numérique ;





	

– 2003, Kodak doit abandonner l'APS, la demande étant trop faible. L'entreprise décide d'arrêter tout investissement dans les pellicules photo argentiques pour tout miser sur le numérique ;





	

– 2004, il se vend dans le monde pour la première fois plus d'appareils photo numériques qu'argentiques, et plus de téléphones mobiles avec fonction photo que sans cette fonction. Les Français équipés d'un appareil photo numérique ont pris en moyenne plus de 1 000 photos et n'en ont imprimé sur papier que 130 ;





	

– 2005, le marché total français de la photographie se répartit en 6 % d'argentique et 94 % de numérique.








En 1990, Kodak employait 75 900 salariés dans le monde. En 2005, l'entreprise ne compte plus que 34 100 salariés.


Depuis, Kodak semble avoir remonté la pente puisqu'elle est présentée comme suit dans l'univers de la finance (http://fr.finance.yahoo.com consulté en juin 2010) : « Confronté à la révolution du numérique et de l'informatique, le groupe a su réagir aussi bien en interne en développant de nouveaux produits numériques (Kodak équipe ainsi 25 % des appareils photos numériques au monde de son procédé de pixellisation de l'image), des logiciels dédiés, des appareils numériques et en externe à travers une joint-venture avec Hewlett-Packard afin de développer des équipements à destination du monde de l'image numérique, comme des imprimantes par exemple. Une politique d'innovation technologique plus que payante, puisque la célèbre firme est devenue l'un des premiers vendeurs de boîtiers numériques.


En avril 2013, sur son site Web, Kodak se présente comme un spécialiste de l'exploitation des images dans une multitude d'applications de loisir, commerciales, de divertissement ou encore scientifiques : “l'utilisation d'une technologie associant images et informations est en effet de plus en plus présente dans ces secteurs et permet de changer radicalement la manière dont les gens et les entreprises communiquent. Dans le même esprit qu'Eastman, qui avait pour objectif de rendre la photographie aussi pratique que le stylo, Kodak continue d'explorer les multiples façons dont les images interviennent dans notre vie quotidienne” ».








L'exemple de Kodak illustre non seulement le cas d'une entreprise qui a su transformer une trajectoire d'échec en réussite mais ayant également réussi à adopter une posture lui permettant de réagir de façon continue aux changements de l'environnement.







3. L'innovation pour réagir de façon continue aux changements de l'environnement


L'innovation est ici pratiquée de façon récurrente, sous des formes variées (innovation de rupture, innovation incrémentale, innovation de service, de produit ou de procédé, etc.) pour pouvoir suivre les évolutions d'un contexte politique, économique, socioculturel, technique, écologique et législatif en perpétuel mouvement.


L'innovation est un facteur clé de succès que l'entreprise se doit de maîtriser, comme en témoigne François Letissier, directeur R&D du groupe agroalimentaire français Bonduelle.




L'innovation pour rester dans la course : le cas des industries agroalimentaires (IAA)




Letissier in Fernez-Walch et Romon, 2010


« Le secteur des IAA représente, avec 163 milliards d'euros et 412 000 salariés, près de 17 % du chiffre d'affaires total et 12 % de la valeur ajoutée de l'ensemble des secteurs de l'industrie française. Il est le premier en chiffre d'affaires et le second en termes d'emploi, ainsi que le premier contributeur de la balance commerciale en France avec un solde positif, en 2008, de 6,6 milliards d'euros. Même si le secteur est jugé peu attractif (notamment par les jeunes) du fait, probablement, d'une méconnaissance de la diversité des métiers proposés, les perspectives d'emploi pour les années futures sont positives.


La structure du secteur est très éclatée avec plus de 10 000 entreprises, dont 97 % de petites et moyennes entreprises et 70 % de très petites entreprises. Les vingt premières entreprises représentent 45 % du chiffre d'affaires. Peu d'entreprises ont une taille critique suffisante pour pouvoir investir et aborder le marché international. Les IAA délocalisent encore très peu : elles transforment 70 % de la production agricole française et fabriquent 80 % des produits alimentaires consommés en France.


(...)D'une part on constate une grande diversité de l'offre de produits, accessible au plus grand nombre. Des marques fortes, porteuses d'innovation (goût, praticité, nouvelles utilisations), côtoient des produits traditionnels incontournables et ancrés dans les habitudes de consommation. De nombreux lancements de nouveaux produits ont lieu en France (plus de 1 000 lancements de nouveaux produits par an) et à l'international. D'autre part émergent de nouvelles attentes de la part des consommateurs et des pressions au niveau sociétal. Il s'agit de garantir l'innocuité des produits en développant le contrôle de la sécurité sanitaire, de respecter les différents modèles alimentaires (la structure du repas et le profil alimentaire associé varient selon les pays et évoluent peu), de capitaliser sur des savoir-faire de terroirs et de tradition, tout en proposant des produits adaptés aux nouveaux modes de consommation : aujourd'hui, en Europe, 25 % des repas se prennent en dehors du domicile, aux États-Unis 50 %. Depuis peu, il s'agit également de contribuer à limiter la croissance de l'obésité, de réduire l'impact des activités sur le réchauffement climatique par l'optimisation du cycle de vie, etc.


Par conséquent, l'innovation est devenue un point de passage obligé dans les IAA. Elle porte sur des améliorations de produits pour animer les marchés et aussi des produits en rupture : nouveaux usages, nouveautés dans le goût, la texture tout en étant « clean » (sain et naturel), praticité et éco-conception des emballages.


Le rythme d'introduction des nouveaux produits est élevé mais plus de 70 % des innovations « sortent » des linéaires avant deux années d'existence. La faiblesse de la R&D dans les entreprises du secteur (moins de 1 % du chiffre d'affaires) est légèrement compensée par une recherche publique importante et de nombreux travaux chez les fournisseurs (équipementiers, producteurs d'ingrédients par exemple). L'innovation ouverte est de mise dans le secteur des IAA. »








Beati (2010) donne également un exemple d'innovation à répétition, dû à la nécessité de suivre l'évolution des besoins des consommateurs... au point d'innover en revenant aux fonctionnalités du produit que l'innovation précédente avait justement rendues obsolètes : les couches bébé.




L'innovation comme moyen de suivre une demande très changeante : le cas des couches bébé




Beati, 2010


Dans une première phase, les années 1970, c'est l'innovation de rupture, on propose à la fois un nouveau service, essentiellement tourné vers la jeune mère active, et on met au point de nouveaux tissus papier avec les premières couches jetables : succès commercial énorme.


Dans une deuxième phase, jusqu'au milieu des années 1990, il n'y a plus d'innovations de rupture mais une multitude d'innovations incrémentales (intégration de couches et de culottes pour un ensemble jetable, couches différentes pour le jour et pour la nuit, etc.).


Par la suite, le processus d'innovation s'essouffle en ce qui concerne les couches bébé. La compétition devient sévère, on en arrive alors à des différenciations qui se veulent compétitives, avec des sophistications telles que les couches qui apprennent au petit enfant à être propre en devenant inconfortables une fois mouillées (soit la fonctionnalité inverse de celle qui a fait le succès des premières couches jetables).


Aujourd'hui il faut innover avec le développement durable. Les couches doivent être au moins entièrement biodégradables, voire même carrément lavables... soit l'objectif inverse de celui qui a fait le succès de nombreuses entreprises dans les années 1970. On effectue de vraies recherches dans les tissus employés, on propose des services tels que la location. Les laboratoires travaillent sur les allergies, tandis que les commerciaux avancent des arguments à l'exact opposé de ceux des couches jetables... comme par exemple le coût bien moindre.








Les nouveaux matériaux et les technologies numériques fournissent également de bons exemples des changements de nature technique qui bouleversent en permanence les positions tenues par les entreprises, même celles les plus solidement établies, dans des domaines où il y a une grande variété d'applications possibles et où les marchés sont très importants. Les entreprises qui ne parviennent pas à renouveler constamment et fréquemment leur offre, en fonction des nouvelles opportunités, peuvent perdre très rapidement leur marché comme le montre le cas de l'industrie musicale décrit ci-après.




Un exemple d'innovation pour rester dans la course technologique : le cas de l'industrie musicale




Fernez-Walch et Romon, 2010 ; Numerama : www.numerama.com, consulté le 24 avril 2013


Entre l'invention du phonographe par Charles Cros et Thomas Edison en 1877, la création des premiers vinyles en 1948 (jusqu'à 40 minutes de musique enregistrée) et celle du disque compact (CD) numérique conçu par Philips et Sony au début des années 1980 (jusqu'à 1 heure 15 de musique enregistrée), l'enregistrement audio a connu une succession rapide de révolutions technologiques (cassette, puis mini-cassette, audio effaçable et ré-enregistrable). L'avenir du CD a été à son tour menacé par les lecteurs MP3 qui divisaient par 12 la taille d'un fichier de musique enregistrée mais, surtout, le téléchargement sur ordinateur grâce aux connexions à Internet en haut débit. Ainsi, 480 millions de CD étaient vendus en Europe en 1990 : en 2005, 15 ans à peine plus tard, il ne s'en est plus vendu que 35 millions.


Dans une étude parue en 2011, le cabinet Forrester annonce un basculement de l'industrie musicale vers le téléchargement : les chiffres d'affaires des ventes de CD et des ventes de téléchargements devraient s'équilibrer, puis ces derniers dominer grâce une croissance moyenne annuelle attendue de 23 % sur les cinq années suivant l'étude.


Selon James McQuivey, auteur de l'étude Forrester, l'industrie musicale doit redéfinir ce qu'est son produit. Les cadres de l'industrie ont passé des années à surveiller les ventes de CD : « or c'est l'artiste qui est le produit, pas seulement la source du produit. De nouvelles formes de revenus vont arriver de sources inattendues. Par exemple, l'industrie n'a pas réussi à capitaliser sur le succès croissant de certaines musiques de jeux vidéo. Dans un marché où les musiciens sont contents de vendre un million de copies d'un CD, les titres de jeux vidéo peuvent se vendre à 5 millions d'exemplaires. »













4. L'innovation pour modifier la donne de l'environnement


Adopter une démarche d'innovation proactive, c'est miser sur l'innovation pour être partie prenante dans les évolutions d'un environnement en perpétuel mouvement : innovation de produit et de service pour stimuler la demande, faire émerger de nouveaux besoins, créer de nouveaux marchés ou de nouveaux modèles économiques, imposer un nouveau standard, etc. ; innovation de procédé pour renouveler le processus de production de biens et de services existants. L'entreprise pratique l'innovation de façon récurrente, alternant des projets de rupture risqués mais pouvant créer une forte valeur ajoutée et des projets d'innovation incrémentale moins rémunérateurs mais permettant d'assurer une rentabilité de court terme.


Citons le cas du groupe Lafarge qui, face aux pressions exercées par son environnement en matière de développement durable, a choisi non seulement de réagir mais de devenir partie prenante de la construction durable en réorientant ses projets d'innovation vers l'amélioration de l'efficacité énergétique des bâtiments.




Un exemple d'entreprise qui prend une longueur d'avance dans le logement « basse consommation » : le cas de Lafarge




Site Lafarge : www.lafarge.fr, consulté en juin 2010


L'émergence de nouveaux besoins (écologiques, de consommation), et la raréfaction des ressources naturelles (pétrole, eau) se traduit à la fois par de nouvelles opportunités et par de nouvelles contraintes (normes, réglementation) pour les entreprises. C'est cette dialectique que recouvre l'expression, communément employée, de « développement durable », suivant la définition du Rapport Brundtland (ministre norvégienne de l'environnement) à la Commission mondiale sur l'environnement et le développement (1989). Dans les économies développées, mais aussi émergentes, c'est ainsi les pouvoirs publics (il y a maintenant en France un ministère du « Développement durable ») et les consommateurs (demande nouvelle pour des produits et des services respectueux de l'environnement) qui s'engagent progressivement dans cette voie radicalement novatrice.


Tous les secteurs d'activité sont concernés par ce changement de cap. Parmi eux, deux secteurs se distinguent par l'importance des enjeux à la fois sur le plan quantitatif (des millions d'emplois sont en jeu dans le monde et ces secteurs sont plus particulièrement consommateurs d'énergie ou producteurs de CO2) comme sur le plan qualitatif (toutes les phases du processus d'innovation sont concernées) : la construction automobile et le bâtiment.


Le bâtiment représentait, en 2010, 40 % de la consommation énergétique mondiale. La production industrielle des matériaux et la construction des bâtiments elle-même comptaient pour 10 % de cette consommation, les 90 % restant étant consommés « entre le moment où les bâtiments sont livrés et leur destruction ». Les entreprises de construction ainsi que les industriels des matériaux sont donc concernés doublement : il leur faut innover non seulement dans les procédés de fabrication (béton, plâtre) et de construction, mais aussi dans les produits eux-mêmes pour atteindre l'objectif du bâtiment basse consommation.


Lafarge est le no 1 mondial de production du ciment, le no 2 mondial pour les granulats et le no 3 pour le béton et le plâtre. Son CA 2009 s'élève à 15 884 millions d'euros et l'entreprise emploie 77 990 salariés dans le monde. Son effort de R&D ramené au CA est trois fois plus important que celui de l'ensemble de la profession. Lafarge détient en 2009 un portefeuille de 755 brevets.


Les matériaux ne représentant pas toute la consommation énergétique lors de la construction d'un bâtiment, comme lors de son utilisation, c'est avec des partenaires extérieurs (Bouygues construction notamment) que Lafarge a défini comme axe d'innovation prioritaire le « logement basse consommation ».


Concernant la mise en œuvre, Lafarge propose ainsi le nouveau béton Chronolia dont la résistance mécanique élevée permet un durcissement en quatre heures seulement au lieu de douze heures pour un béton normal. Mais c'est dans l'économie d'énergie pendant l'utilisation du bâtiment elle-même qu'intervient l'innovation véritablement de rupture, avec la mise sur le marché français par Lafarge et Bouygues construction de la gamme de bétons Thermedia. La formulation inédite de ce nouveau béton utilise des granulats très légers dont la densité est inférieure de 40 % à celle des granulats classiques, ce qui permet de diviser la conductivité thermique par trois par rapport à un béton standard.








Cette posture d'innovation proactive n'est pas réservée uniquement aux grandes entreprises. Liebherr-Aerospace & Transportation SAS, entreprise de taille intermédiaire évoluant sur le secteur aéronautique, l'a bien compris comme en témoigne son Executive Vice-President Marketing & Sale, Nicolas Bonleux.




Un exemple d'entreprise qui place l'innovation au cœur de sa stratégie : le cas de Liebherr Aerospace Toulouse




Bonleux, in Fernez-Walch et Romon, 2010


L'industrie aéronautique est en mouvement permanent et ce pour plusieurs raisons.




	

– La technologie apporte, de façon régulière, des avancées importantes à l'offre de produits et de services et a encore un fort potentiel de contribution, en termes de réduction de l'impact sur l'environnement, de confort des passagers, de multiplication des routes et des fréquences, de nouvelles missions inexplorées jusqu'à présent.





	

– À mesure que les technologies y apparaissent, elles impactent la structure industrielle en favorisant l'émergence de nouveaux acteurs.





	

– Son importance industrielle et stratégique en fait un secteur sur lequel se lancent successivement de nombreux États.








L'innovation est un impératif pour les entreprises de l'industrie aéronautique, donc pour Liebherr-Aerospace & Transportation SAS, la division du groupe Liebherr présente dans les métiers de l'aéronautique. Trois exemples illustrent cet impératif. Un premier exemple est que les progrès réalisés en électronique de puissance rendent à présent compétitives des architectures d'aéronefs basées sur l'énergie électrique, en lieu et place de l'énergie pneumatique, dont la génération et la gestion à bord de l'appareil ont constitué, jusqu'à présent, une part importante du marché de Liebherr-Aerospace Toulouse SAS. Un deuxième exemple est le développement des vols long-courriers avec des avions de grande capacité, qui rend obligatoire le refroidissement actif des aliments à bord, nécessitant une nouvelle approche de la philosophie du conditionnement d'air à bord. Un troisième exemple est l'augmentation des pressions de travail des circuits hydrauliques à bord des aéronefs qui rend nécessaire, là aussi, le refroidissement actif de ces circuits.


Le groupe Liebherr, groupe à actionnariat strictement familial fondé en 1949, a basé son développement et construit son succès sur l'innovation industrielle et technique. À partir de son activité d'origine (les grues à tour), le groupe s'est progressivement diversifié grâce au développement de technologies clés et grâce également à une exceptionnelle vision de long terme et à des principes de fonctionnement puissants et fédérateurs : maîtrise des technologies en interne, investissement soutenu et continu dans l'outil industriel, indépendance financière. L'intérêt porté par son actionnaire aux problématiques technologiques et à leur matérialisation en termes industriels, permet à l'entreprise d'investir une part particulièrement importante de son chiffre d'affaires dans la recherche et le développement et de poursuivre sur le long terme des projets de développement de produits dont la mise sur le marché est plus longue que dans d'autres industries. »








Innover plus, mieux et plus vite, tel est le défi à relever par les entreprises. Si chaque projet d'innovation est par définition unique, le fait de lancer des projets ne l'est plus : c'est devenu une activité permanente de l'entreprise. Midler (2000) considère la récurrence des projets d'innovation dans l'entreprise comme la principale nouveauté des pratiques de management de l'innovation : « Les projets incertains ne sont, bien sûr, pas une nouveauté dans l'industrie. Ce qui est plus nouveau est de considérer ces projets comme une voie normale et répétitive pour asseoir la survie et le développement de l'entreprise. » Hatchuel et Weil (2002) constatent eux aussi : « Si les activités de R&D sont prises en compte dans l'entreprise comme des activités permanentes et structurantes, l'innovation reste considérée comme la qualité d'un produit ou d'un procédé mais jamais comme une activité permanente [...]. Or l'innovation ne peut plus être considérée comme une action ponctuelle, exceptionnelle, les entreprises sont engagées dans une logique d'innovation intensive et répétée. »


Les pouvoirs publics l'ont bien compris, en témoigne le renforcement, ces dernières années, des dispositifs d'accompagnement et de financement à l'innovation.










SECTION 2. LE SYSTÈME FRANÇAIS DE RECHERCHE ET D'INNOVATION (SFRI)


Après avoir montré que la multiplicité des acteurs de l'innovation et l'implication de plus en plus importante des pouvoirs publics conduisent à la formation de systèmes nationaux de recherche et d'innovation (SNRI), nous verrons que le SNRI français, SFRI, apparaît comme l'un des moins performants dans les évaluations internationales ; ce, malgré les mesures d'incitation et de soutien à l'innovation prises par les pouvoirs publics français et qui se succèdent à un rythme soutenu.


Nous décrivons ensuite les composantes du SFRI, nous analysons ses forces et ses faiblesses et nous présentons les efforts mobilisés par l'État français pour améliorer la pertinence et l'efficience du management de l'innovation.




1. Des réseaux d'innovation aux systèmes nationaux de recherche et d'innovation (SNRI)


L'innovation ne relève pas de la responsabilité d'une seule entreprise, elle implique de multiples acteurs insérés dans différents réseaux institutionnels ou/et contractuels. Afnor (FD X50-271, à paraître en 2013) situe ainsi l'entreprise qui innove au cœur d'un contexte économique, sociétal et environnemental. Elle y distingue les acteurs du marché (clients, usagers, fournisseurs, sous-traitants, concurrents, etc.) et les partenaires (financeurs privés, agences publiques, collectivités publiques, organismes de recherche, entreprises) avec lesquels l'entreprise doit interagir pour conduire à bien le processus d'innovation.


Les politiques publiques de recherche et d'innovation, au niveau national comme au niveau de l'Union européenne, reposent sur le postulat qu'un État peut et doit intervenir sur un certain nombre de variables qui influent sur la compétitivité des entreprises de son territoire, notamment :




	

– la recherche publique ;





	

– la formation professionnelle ;





	

– l'encouragement à la création d'entreprise ;





	

– le droit de propriété intellectuelle ;





	

– la standardisation et la normalisation.








Ces politiques sont mises en œuvre par des agences publiques que Tidd, Bessant et Pavitt (2006) considèrent comme parties prenantes d'un SNRI, au même titre que les entreprises, les institutions financières, les établissements d'enseignement et l'infrastructure scientifique et technologique nationale.


Par ailleurs, les aides financières publiques sont une source de plus en plus significative de financement des projets d'innovation des entreprises.


Nous définissons dès lors le système français de recherche et d'innovation (SFRI) comme « l'ensemble structuré et coordonné des organismes parties prenantes à la recherche et à l'innovation française » (Fernez-Walch et Romon, 2008).







2. Les contre-performances persistantes du SFRI dans les évaluations internationales


Les indicateurs synthétiques de performances de l'innovation utilisés comme aides à la décision par les autorités nationales ou internationales (Union européenne) servent aussi à établir des classements des différents SNRI les uns par rapport aux autres. Dans ces classements internationaux, le Système Français de Recherche et d'Innovation (SFRI) apparaît, depuis maintenant plusieurs années, comme l'un des moins performants des pays développés comparables.


On pourrait très certainement discuter la composition des index internationaux utilisés pour évaluer les SNRI. Ils additionnent aux données chiffrées des appréciations qualitatives qui peuvent paraître subjectives. Ainsi, dans le Global Innovation Index de l'INSEAD et de la World Intellectual Property organization (WIPO), comme dans l'Innovation Union Scoreboard (IUS) de l'Union européenne, le fait de pratiquer l'innovation ouverte, d'avoir un marché du travail plus flexible ou d'avoir une imposition de l'activité et des résultats des entreprises plus légères est considéré en soi comme positif et évalué au même niveau que le nombre de produits nouveaux lancés ou de brevets déposés. Mais, le fait est que ces indicateurs sont devenus, au fil des années, des standards de l'évaluation et servent maintenant de références pour l'élaboration des politiques publiques de soutien à l'innovation quasiment dans tous les pays développés du monde.


Sur la base de ces indicateurs globaux, les comparaisons entre les performances économiques de la France et de l'Allemagne sont devenues rituelles. Elles n'en restent pas moins pertinentes : il s'agit des deux premières économies – en taille – de l'Union européenne, appartenant toutes deux à la zone euro, et chacun des deux pays est le principal partenaire économique de l'autre.


Nous avons résumé dans le tableau 2.1 ci-après les scores les plus significatifs obtenus par la France et l'Allemagne dans les classements suivants :




	

• le Global Innovation Index (GII), calculé depuis 2007 par l'INSEAD, auquel s'est jointe pour les résultats 2012 la WIPO (INSEAD & WIPO, 2012) ;





	

• le Summary Innovation Index (SII) de l'Innovation Union Scoreboard (IUS) 2013, rapport annuel de l'Union européenne qui a pris la suite du Tableau de bord de l'innovation (Union européenne 2013) ;





	

• The 50 Most Innovative Companies, classement des cinquante sociétés les plus innovantes au niveau mondial, basé sur une analyse multi-critères du Boston Consulting Group (Bloomberg Businessweek Web, 2010) ;








Nous comparons, dans le même tableau, les résultats de ces évaluations aux données chiffrées disponibles qui nous semblent également significatives :




	

• la balance commerciale (c'est l'indicateur le plus synthétique dont on puisse disposer pour évaluer la compétitivité d'un pays dans un contexte de marché globalisé à l'échelle de la planète) ;





	

• le nombre de sociétés figurant dans les cinquante premières capitalisations boursières mondiales du classement annuel du Financial Times des 500 premières capitalisations mondiales (Financial Times Web, 2012/07/19).










Tableau 2.1. – Évaluation comparée des scores d'innovation de la France et de l'Allemagne























	

Critères d'évaluation et index de classement




	

France




	

Allemagne









	

Classement INSEAD-WIPO Global Innovation Index(GII) 2012 (141 pays)




	

24e




	

15e









	

Classement INSEAD-WIPO Innovation Efficiency index 2012 (141 pays)




	

64e




	

11e









	

Classement Summary Innovation Index (SII) de l'Innovation Union Scoreboard 2011 (27 pays de l'Union européenne)




	

11e




	

3e









	

Balance commerciale 2012




	

– 67,5 Mds €




	

+ 188,1 Mds €









	

Nb de sociétés dans le Top 50 des capitalisations boursières mondiales (FT 500)




	

2




	

0









	

Nombre de sociétés dans le Top 50 des sociétés innovantes mondiales 2010 (BCG)




	

0




	

3
















Les chiffrent parlent d'eux-mêmes.


L'indice global d'innovation (GII) de l'INSEAD-WIPO classe la France très loin derrière l'Allemagne, encore plus loin si l'on considère le sous-indice d'efficience (Innovation efficiency index), c'est-à-dire le résultat global de l'innovation (Innovation output sub-index) rapporté à l'investissement global dans l'innovation (Innovation input sub-index).


Le Summary Innovation Index (SII) européen donne des résultats tout à fait semblables : l'Allemagne y est classée la troisième des vingt-sept nations de l'Union européenne en matière d'innovation (derrière la Suède et le Danemark) tandis que la France n'y est pointée qu'à la onzième place, avec un score à peine supérieur à celui de la moyenne des vingt-sept pays de l'Union.


Le résultat au niveau de la balance commerciale des deux pays est sans appel, d'autant plus qu'il s'agit d'une tendance lourde (en 2011, l'excédent de l'Allemagne était de 158,7 Mds € et le déficit de la France de 73,9 Mds €).


On notera, enfin, que si les tailles des entreprises sont comparables, la France ayant même deux entreprises parmi les cinquante premières capitalisations boursières mondiales (Total et Sanofi) quand l'Allemagne n'en a aucune, le classement mondial des cinquante sociétés les plus innovantes ne comprend aucune entreprise française alors que trois entreprises allemandes y figurent (Volkswagen, BMW et Siemens).


L'Innovation Union Scoreboard classe l'Allemagne parmi les quatre « innovation leaders » des vingt-sept pays de l'Union européenne, alors qu'elle classe la France parmi les dix « innovation followers ».







3. Les mesures successives de soutien des pouvoirs publics au SFRI


Depuis la loi d'orientation de la recherche et de l'innovation du 12 juillet 1999 incitant les établissements publics à caractère scientifique et technologique à s'impliquer dans les projets d'innovation des entreprises, les mesures gouvernementales censées rendre le SFRI plus performant se succèdent à un rythme soutenu :




	

– 2004 : création des pôles de compétitivité ;





	

– 2005 : création de l'Agence nationale de la Recherche (ANR), loi du 26 juillet 2005 « Pour la confiance et la modernisation de l'économie », création de l'Agence de l'Innovation Industrielle (AII) ;





	

– 2006 : loi de programmation de la recherche du 18 avril 2006, création de l'Agence d'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur (AERES) ;





	

– 2008 : disparition de l'AII dont les missions sont désormais assurées par Oséo ; loi de modernisation de l'économie et refonte du Crédit Impôt Recherche (CIR) qui se traduit pratiquement par le triplement de la participation de l'État au financement des projets de R&D des entreprises ;





	

– 2010 : suite au grand emprunt national lancé en juin 2009, lancement du Programme « Investissements d'avenir » doté de 35 Mds € ;





	

– 2012 : 15 mesures du Ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche pour « augmenter l'impact économique de la recherche » (MESR, 2012/11) ; rapport Gallois « Pacte pour la compétitivité de l'industrie française » (Premier Ministre 2012/11/05) ;





	

– 2013 : création de la Commission Innovation 2030 dans le cadre de la mise en œuvre du Pacte pour la compétitivité.













4. Les organismes du SFRI


Le SFRI comporte un très grand nombre d'organismes que nous classons en trois catégories :




	

– les organismes de pilotage et d'évaluation du système de recherche et d'innovation français ;





	

– les agences de financement de la recherche et de l'innovation ;





	

– les structures intermédiaires de mobilisation des entreprises et des centres de recherche en faveur de l'innovation.








Voir figure 2.1.




A) Les organismes de pilotage et d'évaluation du système de recherche et d'innovation français




Le Conseil supérieur de la recherche et de la technologie, CSRT


Créé par la loi d'orientation et de programmation de la recherche de 1982, le CSRT est une instance de concertation et de dialogue de l'État avec les acteurs de la recherche et de la technologie.







Le Haut Conseil de la science et de la technologie, HCST


Créé par la loi de programmation de la recherche du 18 avril 2006, le HCST est un organe consultatif qui éclaire le président de la République sur les grandes orientations de recherche et d'innovation.
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Figure 2.1 Organisation actuelle du SFRI













L'Agence d'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur, AERES


Créée par la loi de programmation de la recherche du 18 avril 2006, l'AERES est chargée d'évaluer les établissements d'enseignement supérieur et de recherche, leurs activités de recherche ainsi que les formations et les diplômes qu'ils délivrent.







L'Académie des technologies


La loi du 18 avril 2006 a transformé l'association Académie des technologies en établissement public national à caractère administratif. L'Académie des technologies a pour mission de conduire des réflexions, formuler des propositions et émettre des avis sur les questions relatives aux technologies et à leur interaction avec la société, « pour un progrès raisonné, choisi et partagé ».







La Commission Innovation 2030


Créée en 2013, la Commission Innovation 2030 est chargée de définir les secteurs et des technologies où la France est susceptible d'occuper des positions de leader à l'horizon 2030.










B) Les agences de financement de la recherche et de l'innovation




L'Agence nationale de la recherche, ANR


L'ANR finance des projets de recherche, sélectionnés sur des critères d'excellence scientifique et technique, dans des thématiques affichées comme prioritaires par le gouvernement.


Créée le 7 février 2005 dans la forme juridique d'un groupement d'intérêt public (GIP), l'ANR est devenue un établissement public par la loi de programmation de la recherche du 18 avril 2006.







Le Fonds unique interministériel, FUI


Le FUI regroupe l'ensemble des aides financières de l'État aux pôles de compétitivité et à leurs projets de R&D et d'innovation, émanant des différents ministères financeurs. Sa gestion est aujourd'hui confiée à Oséo.







Oséo


En février 2005, l'ANVAR a fusionné avec la Banque de développement des PME (BDPME) et l'Agence des PME pour former Oséo, établissement public placé sous la double tutelle du Ministère de l'Économie, de l'Industrie et de l'Emploi et du Ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche. Avec les avances remboursables en cas de succès aux projets d'innovation des PME (héritées de l'ANVAR), les programmes repris de l'AII en 2008 et la gestion du FUI qui lui a été confiée en 2010, Oséo réunit aujourd'hui les principaux dispositifs mis en œuvre par l'État pour structurer et financer l'innovation sur des thèmes ciblés, plus particulièrement pour les PME.







Le Commissariat général à l'investissement, CGI


Le CGI a été créé en 2010 pour gérer le programme Investissements d'avenir, sous l'autorité du Premier ministre.


Des agences publiques, autres que celles créées spécifiquement pour le financement de la recherche et du développement, interviennent régulièrement dans le cadre d'aides publiques sectorielles. C'est le cas de l'Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie (ADEME).










C) Les structures intermédiaires de mobilisation des entreprises et des centres de recherche en faveur de l'innovation




Les pôles de compétitivité


Un pôle de compétitivité est défini par le Comité interministériel d'aménagement et de développement du territoire (CIADT) comme « la combinaison, sur un espace géographique donné, d'entreprises, de centres de formation et d'unités de recherche publiques ou privées, engagés dans une démarche partenariale destinée à dégager des synergies autour de projets innovants ».







Les pôles de recherche et d'enseignement supérieur, PRES


Depuis la loi de programmation de la recherche du 18 avril 2006, plusieurs établissements ou organismes d'enseignement et de recherche peuvent décider de regrouper tout ou partie de leurs activités et de leurs moyens dans un PRES.







Les instituts « Carnot »


Le label Institut « Carnot » est attribué à un groupement de centres de recherche publique qui s'engage dans des projets d'innovation en partenariat avec l'industrie. L'État accorde aux Instituts « Carnot » un abondement financier, en fonction du nombre de contrats obtenus, pour renouveler leurs ressources scientifiques et technologiques.







Les réseaux de recherche et d'innovation technologique, RRIT


Créés en 1998, les RRIT rassemblent des équipes de recherche publiques et des entreprises sur des thèmes correspondant à des appels à projets comportant une part de financement public.







Le Réseau CURIE


Le réseau Curie est une association qui a été fondée en 1991 pour fédérer les différents acteurs de la valorisation de la recherche publique, appartenant aussi bien au secteur privé qu'au secteur public.







Les incubateurs d'entreprises innovantes


L'objectif des incubateurs d'entreprises innovantes est de favoriser la création d'entreprises à partir de résultats de la recherche. Ils assurent une proximité à la fois géographique et cognitive entre la recherche et le monde économique, offrent des moyens logistiques et une expertise managériale. On distingue les incubateurs publics, liés à la recherche publique, qui sont soutenus par le ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche ; les incubateurs corporate créés par de grands groupes industriels pour favoriser l'émergence de start-up qui leur permettront plus facilement de se diversifier ; les incubateurs privés qui jouent un rôle de fonds d'amorçage tout en proposant un accompagnement de la jeune entreprise.













5. Analyse de l'efficacité du SFRI


Si le SFRI est considéré comme offrant des aides financières importantes et une recherche publique de bonne qualité, il est pointé du doigt pour ses lourdeurs administratives et son mauvais positionnement stratégique au niveau international. Les efforts de l'État sont manifestes pour rendre le SFRI plus adapté au management de l'innovation, comme l'illustrent par exempleles débats en cours sur les droits de propriété intellectuelle (DPI).




A) Les points forts : des aides financières publiques importantes et une recherche publique de bonne qualité


Les sommes consacrées par l'État français au financement de l'activité d'innovation dans les entreprises sont largement au niveau de celles des pays comparables. Selon le GII de l'INSEAD-WIPO (2013), l'investissement global de la France dans la R&D, mesuré en  % du PIB, la classe en 14e position sur 141 pays (Allemagne 8e, USA 9e). Par exemple, la France est le pays au monde où le crédit d'impôt recherche (CIR) est le plus important.


La recherche publique française est évaluée à un bon niveau : l'indicateur GII de qualité des institutions de recherche scientifique donne la 15e place à la France (10e place à l'Allemagne, 7e aux USA) ; l'indicateur de dépôts de brevets PCT classe la France en 13e position (Allemagne 8e, USA 14e).







B) Les points faibles : lourdeurs administratives et mauvais positionnement stratégique au niveau international


On l'a vu, le SFRI comporte de nombreuses organisations publiques dédiées au soutien de l'innovation. Trop peut-être. Certains organismes semblent avoir été créés sans tenir compte de structures déjà existantes qui auraient pu remplir les mêmes missions. Qu'apporte, par exemple, le Haut Conseil de la science et de la technologie (HCST), créé en 2006, par rapport au Conseil supérieur de la recherche et de la technologie (CSRT), créé en 1982, qui fonctionne toujours ? La création d'un Commissariat général à l'investissement (CGI) en 2010 s'imposait-elle alors qu'on dispose déjà d'Oséo et du FUI ? Fallait-il créer aujourd'hui, en 2013, une Commission Innovation 2030 pour orienter les choix stratégiques de l'État en faveur de l'innovation, alors qu'on dispose déjà, non seulement du CSRT et du HCST déjà cités, mais aussi de l'Académie des Technologies ?


Par ailleurs, l'accès aux soutiens financiers publics est encore trop compliqué, notamment pour les PME, malgré des efforts réalisés pour regrouper les principaux dispositifs de financement dans Oséo. L'idée du « guichet unique », pourtant régulièrement annoncée, n'est pratiquement pas mise en œuvre.


Le point faible du SFRI, sans doute le plus déterminant pour la compétitivité de l'économie française, est son mauvais positionnement stratégique. Le rapport de la Commission européenne de juin 2011 (Union européenne, 2011) l'indique clairement : la structure économique de la France n'est que modérément orientée vers les secteurs de haute technologie et sa recherche n'est pas en relation avec les secteurs en forte croissance à l'échelle mondiale.


Les autorités françaises se sont résolues à faire le même constat. Un rapport du Conseil d'analyse économique paru également au mois de juin 2011 (Premier Ministre, 2011, Aghion & al.) l'indique sans ambiguïté : « Au total, si l'investissement des entreprises françaises paraît quantitativement satisfaisant, il est relativement faible dans les petites entreprises et dans l'industrie manufacturière et il a un relativement faible contenu en technologies de l'information et de la communication, qui sont pourtant l'un des vecteurs essentiels des performances productives ». Le Commissaire général à l'investissement, Louis Gallois (Premier Ministre, Gallois, 2012), confirme ce point de vue dans son rapport intitulé Pacte pour la compétitivité de l'industrie française : « l'industrie française n'a pas une spécialisation internationale sectorielle très différente de celle de l'Allemagne. Mais hormis certaines niches, elle est plutôt positionnée, à la différence de son concurrent d'Outre-Rhin, sur le milieu de gamme en matière de qualité et d'innovation. »







C) Les points en débat : la gestion contreproductive des droits de propriété intellectuels (DPI) et la trop lourde taxation des entreprises


Pour Michel Neu (CEA, 2009) la loi, qui aux USA contraint l'exploitation sur le sol américain de la propriété publique générée par la recherche publique, « crée des conditions incitatives pour tous et contribue à créer des écosystèmes locaux efficaces d'innovation associant grands groupes, PME et laboratoires publics ». Il préconise l'adoption des mêmes mesures en France. Il propose également de suivre le Bayh-Dole Act américain (BDA) en adoptant des règles de propriété intellectuelle qui laisseraient les DPI aux organismes publics de recherche. Jusqu'à présent, tout est fait en France pour, au contraire, pousser les entreprises à s'approprier les DPI au détriment des laboratoires publics.


Les autorités françaises se disent prêtes à opérer cette transformation, très importante, du SFRI. Parmi les quinze mesures annoncées par la ministre de l'Enseignement supérieur et de la recherche, en novembre 2012, « Augmenter l'impact économique de la recherche » (MESR, 2012), la mesure no 9 est ainsi rédigée : « Plusieurs études ont montré la corrélation entre la désindustrialisation et la fuite de la propriété intellectuelle vers l'étranger. La France doit se doter d'outils comparables à ceux mis en place dans d'autres grands pays développés, comme les USA (existence du BDA sur le sol américain), ou l'Allemagne ».


Michel Neu (2012) pointe aussi, comme cause des mauvaises performances économiques françaises, la relativement plus lourde taxation des entreprises et le fait que l'impôt sur les bénéfices des sociétés est en moyenne en France plus élevé pour les PME (taux implicite 39 %) que pour les grands groupes (taux implicite 19 %), alors que tous les rapports officiels montrent que ce sont les PME qui tirent principalement l'innovation et l'emploi.


Ce point va certainement être plus débattu que celui des DPI. Le Conseil d'analyse économique a pris position pour une réforme radicale en ce sens (Premier Ministre, 2011, Aghion & al.) : « Stimuler la compétitivité passe en matière fiscale par une substitution accélérée des charges patronales pesant sur le travail par un transfert sur la CSG ou, ce qui nous paraît cependant moins performant, sur la TVA ».













SECTION 3. L'ESPACE EUROPÉEN DE LA RECHERCHE ET DE L'INNOVATION, EERI


Sans pouvoir parler d'un véritable système européen de la recherche et de l'innovation (les principaux leviers d'intervention restent de la compétence des États membres), les mesures successives prises par l'Union européenne lui ont permis d'élaborer un espace européen de la recherche et de l'innovation (EERI), que nous définissons et dont nous présentons les principaux moyens d'intervention. Nous concluons par le constat de résultats encore décevants en termes de performances économiques pour l'Union européenne, malgré les importants investissements consentis.




1. L'EERI : définition


L'Union européenne (UE) a proposé sa propre définition de l'innovation (Manuel d'Oslo, Manuel de Frascati), qui est devenue la définition de référence de l'innovation. C'est sur la base de cette définition que sont conçus les dispositifs européens de soutien de la recherche et de l'innovation. Mais l'Union européenne n'a pas donné de définition d'un espace européen de la recherche et de l'innovation, bien que la Commission européenne ait créé, en août 2011, un « Comité de l'Espace européen de la recherche et de l'innovation » pour l'assister dans la mise en œuvre de la politique commune en la matière.


Nous définissons l'EERI comme « l'ensemble des dispositifs mis en place par l'Union européenne pour encourager et développer la recherche et l'innovation de façon coordonnée dans les pays membres de l'Union et dans des pays associés » (Fernez-Walch et Romon, 2008).







2. La mise en place d'une politique européenne de recherche et d'innovation


En mars 2000, le Conseil européen a défini la première véritable politique européenne de la recherche et de l'innovation, appelée le « processus de Lisbonne ». Depuis cette date, l'Union européenne s'est fixé régulièrement des objectifs très précis et aussi très ambitieux :




	

• mars 2002 : le Conseil européen de Barcelone décide que l'effort européen de recherche et développement (DIRD) devra atteindre 3 % du PIB de l'UE en 2010 (contre 1,83 % en 2001), 75 % de cet effort devant être financé par le privé (contre 34 % en 2001) ;





	

• novembre 2006 : adoption d'une stratégie d'innovation pour l'Europe comprenant 10 actions prioritaires dont l'établissement de l'Institut européen de l'innovation, l'élaboration d'une stratégie « marchés pilotes » propice à l'innovation et la fixation d'objectifs nationaux des états membres en matière de dépense de R&D ;





	

• mars 2009 : le Conseil européen a reconduit son objectif de porter la dépense de R&D à 3 % du PIB, dans le cadre de la nouvelle stratégie économique, baptisée Europe 2020, portant sur la décennie 2010-2020 ;





	

• octobre 2010 : création de l'Union de l'innovation pour « faire du soutien à l'innovation un objectif central de toutes les politiques européennes et nationales » ;





	

• août 2011 : création du Comité de l'Espace européen de la recherche et de l'innovation, chargé de conseiller la Commission européenne sur les questions ayant trait à l'Espace européen de la recherche et d'émettre des avis sur l'élaboration et la réalisation de l'Espace européen de la recherche et de l'innovation, à la demande de la Commission, ou de sa propre initiative.













3. Les moyens d'intervention actuels de l'Union européenne en matière de recherche et d'innovation


Sans être aussi nombreux, ni avoir la même autorité que ceux déployés aux niveaux nationaux, un certain nombre de moyens d'intervention se mettent progressivement en place au niveau européen que nous classons en trois catégories :




	

– organismes de mobilisation et de structuration des activités de recherche et d'innovation ;





	

– programmes de soutien financier aux projets coopératifs dont le principal est le programme cadre de recherche et de développement (PCRD) ;





	

– initiatives visant à favoriser l'intégration des différentes activités de recherche et d'innovation comme l'Institut européen de technologie (IET).













4. Organismes de mobilisation et de structuration des activités de recherche et d'innovation




A) Actions Marie Curie


Il s'agit de faciliter, simultanément, la progression des carrières des chercheurs et l'émergence de recherches intéressant l'innovation.


Les aides financières proviennent des actions « Personnes » du 7e Programme cadre (FP7-People). Elles sont accordées à des projets proposés par les chercheurs (en début de carrière ou expérimentés), en accord avec des organismes d'accueil. Elles prennent la forme de bourses couvrant soit une partie des salaires des chercheurs, soit les frais de mobilité, soit les frais de fonctionnement des réseaux et des partenariats.







B) Centre commun de recherche, CCR


Le CCR est rattaché à la Commission européenne. Il compte sept instituts de recherche situés dans cinq États membres de l'UE (Belgique, Allemagne, Italie, Pays-Bas et Espagne), regroupant environ 2 700 personnes. Sa mission est de fournir un soutien scientifique et technique à la conception, l'élaboration, la mise en œuvre et au suivi des politiques communautaires en matière de science et de technologie.


Un budget institutionnel annuel de 320 millions d'euros est alloué par le 7e Programme cadre pour un appui direct aux institutions de l'UE.







C) Réseau de Coopération européenne dans le domaine de la recherche scientifique et technique (COST)


Le réseau COST est une organisation intergouvernementale qui regroupe aujourd'hui 36 États membres, tous européens. Les pays adhérents ne financent pas directement des projets de R&D mais des « actions de coopération » (réunions, conférences, ateliers, conférences, déplacements, frais de publication) qui permettent de faire émerger et de mener à bien les projets d'innovation, en appui du PCRDT. Le réseau COST contribue aussi à la compétitivité européenne en assurant la promotion de normes et de standards.


L'initiative de lancer une « action de coopération » revient aux chercheurs. Sont éligibles les propositions réunissant des chercheurs d'au moins cinq pays adhérents. La durée moyenne d'une action est de quatre ans.







D) Programme EUREKA


Créé en 1985, le programme EUREKA regroupe des réseaux thématiques de centres de recherche et d'entreprises, ou « clusters », notamment dans les domaines de l'énergie et des biotechnologies. Les entreprises et les laboratoires de recherche, publics ou privés, de 39 États membres sont invités à proposer des projets de coopération, sur des thèmes et selon des partenariats de leur choix, visant à mettre au point des produits, procédés ou services appelés à prendre place à terme sur le marché. Après une évaluation au sein des instances d'EUREKA, les projets bénéficient d'un « label » qui leur permet d'accéder, dans la plupart des cas, à des soutiens financiers selon les procédures en vigueur dans les pays concernés.


Les projets EUREKA font appel aussi bien à des financements publics (30 %) que privés (70 %), ce qui représente un facteur important pour l'accroissement de la compétitivité européenne.







E) Programme cadre de recherche et de développement, PCRD


Le PCRD a été mis en place en 1977. Il en est à sa septième édition et couvre les années 2007-2014 (soit une durée de 7 ans).


Pour être éligibles au PCRD, les projets doivent être coopératifs (associer plusieurs entreprises et centres de recherche) et communautaires (associer des entreprises et des centres de recherche appartenant à au moins deux pays différents de l'UE).







F) Institut européen de technologie, IET


L'IET traduit la première initiative européenne visant à une intégration complète d'activités d'éducation supérieure, de recherche et d'innovation. Il est composé d'un comité directeur et de communautés de la connaissance et de l'innovation (CCI) ou Knowledge and innovation communities, KICs, constituées par des accords de partenariats entre organismes européens (universités, organismes de recherche, entreprises publiques ou privées, institutions financières, collectivités régionales et locales), sélectionnées par le Comité directeur.


Le coût, estimé à 2,4 Mds € pour la période 2008-2013, est supporté en partie par le 7e PCRD.


Trois KICs ont été sélectionnés en 2009 :




	

• Climate KIC, piloté par l'École polytechnique de Zurich.





	

• KIC InnoEnergy à Karlsruhe (Allemagne), Grenoble (France), Eindhoven/Leuven (Benelux), Barcelone (Espagne), Cracovie (Pologne), Stockholm (Suède).





	

• E.I.T. ICT Labs, dans le secteur des techniques de l'information et de la communication, implanté à Berlin, Eindhoven, Helsinki, Paris et Stockholm. Helsinki est coordinateur pour le volet éducation, Paris-Saclay pour le volet recherche et Berlin pour le volet innovation.








Un nouvel appel à projets devrait permettre de sélectionner trois nouveaux KICs en 2014.










5. Des résultats décevants malgré des initiatives européennes de plus en plus importantes


Malgré les initiatives de plus en plus importantes prises par l'UE en faveur de l'innovation, force est de constater que l'Europe accuse un certain retard, notamment par rapport aux États-Unis, et plus particulièrement en ce qui concerne les investissements en R&D industrielle.


C'est ce que reconnaît la Commission européenne elle-même dans un rapport rédigé pour l'UE (Union européenne, 2011) : « Dans de nombreux domaines, l'Union européenne est encore derrière ses principaux compétiteurs mondiaux et sa position compétitive globale est en baisse. Les relations entre les acteurs de la recherche publique et privée dans l'Union européenne se renforcent mais demeurent plus faibles que celles des USA et du Japon. »


Le Conseil européen, réuni à Barcelone les 15 et 16 mai 2002, avait fixé comme objectif de porter la dépense de R&D de l'Union européenne à 3 % de son PIB. À l'échéance prévue (2010), force est de constater que les objectifs de Lisbonne ne sont pas atteints. Certes la crise de 2008-2009 est passée par là, mais elle n'explique pas tout (FutuRIS : Lesourne et Randet, 2012).










SECTION 4. LES ENJEUX DE L'INNOVATION POUR LA SOCIÉTÉ : L'ÉCO-INNOVATION


Les enjeux de l'innovation pour la société sont nombreux, qu'ils soient d'ordre éthique (faut-il interdire les OGM dans l'alimentation ?), écologique (doit-on remplacer le pétrole par de l'énergie nucléaire ou des carburants liquides à partir de sources carbonées, même si celles-ci sont considérées comme polluantes ?), sociaux (innovation pour prendre en charge une population âgée de plus en plus dépendante), etc. Le concept de développement durable (DD) agrège, à lui seul, tous ces enjeux. Innover pour un développement durable, tel est le défi à relever par les entreprises et les nations.


Le rapport Brundtland de la Commission mondiale sur l'environnement et le développement des Nations Unies (1987) définit le développement durable comme « le mode de développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs ». Le développement durable se déploie sur trois dimensions : économique (efficacité, rentabilité), sociale (responsabilité sociale ou sociétale) et environnementale (impact sur l'environnement).


Après avoir défini le concept d'éco-innovation, qui est apparu avec celui de développement durable, nous montrons qu'il ne doit pas être réduit à une dimension technologique et nous présentons les actions des États, l'État français en particulier, pour le promouvoir.




1. L'éco-innovation : définition


Les entreprises et autres acteurs économiques sont, certes, créateurs de richesses mais aussi consommateurs de ressources, producteurs de déchets et générateurs de pollutions. Ils participent directement au développement économique par leurs investissements et indirectement à la création ou à la réduction des inégalités sociales par l'organisation du travail. La réglementation en matière de développement durable apparaît surtout comme une contrainte pour les entreprises car elle les oblige à adapter leur offre de produits et de services.


Selon l'OCDE (2010), de nombreuses entreprises et quelques pays ont commencé à utiliser le vocable d'éco-innovation pour décrire les apports des entreprises au développement durable s'accompagnant d'une amélioration de la compétitivité. Sur un plan général, on peut définir l'éco-innovation comme une innovation se traduisant par une diminution, fortuite ou intentionnelle, de l'incidence environnementale. Les différentes activités d'éco-innovation peuvent s'analyser selon trois dimensions :




	

– les objectifs (domaines cibles de l'éco-innovation : produits, procédés, méthodes de commercialisation, organisations et institutions) ;





	

– les mécanismes (modalités des changements apportés aux objectifs : modification, re-conception, solutions de substitution et création) ;
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